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u 
SOMMAIRE M. le président. La parae est à M. Rollin, sur le procès- 
1. — Procès-verbal. M. Louis Roliin. — Adoptjon (p. 7617). Le pe qu 
2. — Excuse et congé (P- 7617). M. Louis Rollin. Au cours de a leuxième séance de VEI- 
Lt “CLR Aredi et de la discussion en deuxième lecture du projet d'insti- 
3. — Demandes Sinierpellation (p. 7618). tution d'un compte spécial du Trésor, M. Jean Cristofol à cité 
4. — Renvoi pour avis (p. 7618). notamment un établissement d'ensegnement privé, l'Eco:s 
5. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 3618). supérieure d'orientation, qui aurait fait le tels bénétices qu'il 
ve 6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- ee pu, en deux années, rembourser le prix d'acquisition 
sion 4> résolution (p. 7618). ses sg: din 0 des gl, 3 À ti ns se sont produites; 
lu Eds dti , &lni à di: ‘à heat e : es Voici d'apres 1C JOUrTNnAL OffICICL. 
je Le d'un délai imparti au Conseil de la République « M. Joseph Delachenal. C'est une affaire rentable. 
ie 7. ws. - « M. Louis Rollin, L'Etat devrait prendre modele. 
> Nom'nalion, par suile de vacances, de membres de cormmis- Je n'ai pas dit, ce qui serait absurde: « L'Etat devrait prene 
re s°20s (P. 1618). dre modèle. » J'ai dit, ironiquement d’ailleurs, dans le bruit. 
8. — Contingents de croix de la Légion d'honneur et de médailes « L'Etat devrait-il donc prendre modèie ? » 
rnililaires. — Adoption sans débat d’un projet de ki (p. 7618), M. Deixonne a alors déclaré: « L'Etat ne doit pas faire da 


10. — Propositions de la conférence des présidents (p. 7619. bénéfice sur l'éducation des enfants,» 
MM, René Pleven, président du conseil; Patinaud. . comme tout le monde, j'imagine, j'en suis entèrement 
Adoption de la première partie des propositions de la conférence d'accord avec lui. 

des présidents. M, le président. Donc acte. 

) 


11. — Ordre du jour (p. 7620). Bi n'y a pas d'autre obssrvaiion 7... 
ce procès-verbal est adopté. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT _— 2 — 
La séance est ouverte à seize heures, EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Abel Gardey s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé 
séance et demande gé. 
PROCES-VERBAL Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à lartiele 42 du règlement, je soumets ce 
M, le président, Le procès-verbal de la deuxième séance du | avi à JAngmapiés 0 44 tu lé ement, Je soumels cel 


den Emi 





vendredi 21 septembre a été affiché et distribué ; it 
. Ji n’y à pas d'opposition 7. 
M. Louis Rollin, Je demande la parole, Le congé ge serré. 
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D 0 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui- 
vantes : 

j° De M. Frédéric-Dupont, sur les raisons pour lesqueïles le 
contrôle polyvalent se trouve maintenu, alors que, lors de la 
discussio1 du budget, l'Assemblée nationale a exprimé par deux 
fois sa vo:onté de le voir disparaître ; 

» De M. Alfred Malleret-Joiaville, une demande d'interpel- 
lation sur les conditions dans lesquelles le général de Lattre de 
lassigny <’est rendu aux Etats-Unis pour rendre compte à un 
iement étranger, à des parlementaires étrangers, à des 


HOUY 

chefs militaires étrangers, de l’état des troupes françaises en 
Indochine et sur le fait que cet officier général, tout en recon- 
naissant que Ja guerre contre le Viet-Nam ne correspond à 
aucua intérêt français, ait néanmoins demandé aux Etats-Uris 
les moyens de la poursuivre, mettent ainsi en cause l’existence 
de ce qui reste du corps expéditionnaire et de l’autonomie de 


notre appareil militaire, cela au mépris des intérêts et de 
l'honneur de l’armée et de la nation françaises. 
La date de ces interpellations sera fixée ultérieurement. 


LS 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission des finances demande à être 


appelée à donner son avis sur le projet de loi (n° 1136) por- 
tant majoralion des taux de l'allocation temporaire, de la 


retraite des vieux travailleurs salariés et des prestations fami- 
liales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
dr travail et de ja sécurité sociale. 

Conformement à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra & prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


itlll it 
DESACCORD SUR L’URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J rme l’Assemblée qu'il y a désaccord sur 


e ia GisCUSSIOI 


EU } 1 kr 
{> De la proposition de loi de M. Doutrellot et plusieurs de 
èg laut à accorder aux étudiants une allocation 
d'attente à irtir du 1% oct bre 1951; 
2° De la pr sition de résolution de M. Vigier, teadant à jevi- 
lè Gouvernement à débloquer d'urgence un crédit de 
135.909),000 de francs pour la préparation des Jeux ofvmpiques 
( se tiendront respectivemeut en Norvège et en Finlande au 
( le annte 193 


n} l'urgence seront nolifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence el insérées à la suile du comple rendu 
in erlenso des séances d'aujourd'hui, 


Les onnositions ä 


— 6 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai re,u de M Raymond Guyot, avec dematde 
de discu:sion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures propres à 
assurer l'approvisionnement en viande de la région parisienne 
et à diminuer le prix de la viande au délail par la suppression 
des taxes frappant la viande et la réduction des marges béné- 
ficiaires des marchands de bestiaux, des ramasseurs, des gros- 
sistes et des chevillards. 

La propo-ition sera imprimée sous le n° 1201, distribuée et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ns 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, \u cours de la séance un 20 septembre, J'ai 
doré 23 nice à l’Assemblée de la résoiution par laque:le 
le Conseil de la République Jui demande de proionger le désai 





qui Jui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de 
loi relative au transfert au Panthéon du corps du professeur 


Hyacinthe Vincent. 

La commission de l’éducation nationale propose d’afcorder la 
Le pa et présente, à cet eflet, une proposition de réso- 
ution. 

Personne ne demande ja parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposilion de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. ie président. Je doune lecture de la proposition de réso- 
iution : 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger d’un mois le 
délai imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la proposition de loi relative au transfert au Panthéon 
du cxps du professeur Hyacinthe Vincent ». 

Personne ne demande la parole ?... 

se mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


ur 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’articie 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in extenso 
des séances du 18 septembre 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

Fa conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proc.ame donc membres: 

1° De la commission des pensions: M. Léon Jean (Hérault): 

2° De la commission du travail et de la sécurité sociales 
M. Boutbien. 


CONTINGENTS DE CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR 
ET DE MEDAILLES MILITAIRES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle je vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de doi 
(n° 1057) portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels 
mi.ilaires n'appartenant pas à l’armée active (n° 1133). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles). 
M. le président. « Art. 1%, — Le ministre de la défense natio- 


nale disposera chaque année, pendant trois ans, à compter du 
1% janvier 1951, des contingents suivants de décorations : 








re ARMÉE ARMÉE ARMÉE 
nn de terre de mer. de l'air. 
Grand-Croix soc ososcssées 1 1 1 
pour 3 ans. | pour 3 ans. 
Grands-officiers ..ssssosese 6 1 2 
Commandeurs. ......esosee 50 10 15 
Officiers ........ PARA SE 354 90 110 
Chevaliers ......es.e Sésele 1.800 160 = 
Médailles militaires...,:.. 6.000 200 200 








0 


Je mets aux voix l'article 1%, 





(L'article 1°, mis aux voix, est adopté. 
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« Art. 2 — Ces décorations seront décernées dans les condi- 
tions fixées par les articles 2 à 8 de la loi n° 49-586 du 25 avril 
4949 dont les dispositions demeurent valables. — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


es Divee 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le présdent. La conférence des présidents propose à 


J'Assemblée : 

1° De tenir séance cinq minutes après l'adoption du présent 
ordre du jour pour la discussion, dans le délai maximum d une 
heure, du projet de joi portant majoration des prestations fami- 
liales, allocations temporaires et relraite des vieux; 

20 De suspendre cette séance jusqu'au retour éventuel du 
Conseil de la République: 

a) Du projet relatif à la retraite des ouvriers mineurs; 

b) Du projet sur les pretations familiales ; 


9° D'interrompre, après ces deuxièmes lectures, la session de 
l'Assemblée nationale jusqu'au 6 novembre, en inscrivant à 
l'ordre du jour de cette séance de rentrée la discussion du 
projet et de la proposition relatifs à l’incompatibilité entre le 
mandat législatif et les fonctions de directeur de publication. 


M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je sais qu un 
certain nombre de nos collègues souhaiteraient nè se pronon- 
cer sur la deuxième partie des propositions de la conférence 
des présidents que lorsqu'ils auront connaissance de la décision 
prise dans une autre Assemblée quant à la date à Jaquelle une 
certaine proposition de loi pourra venir en discussion. 

Je propose donc à l’Assemblée de bien vouloir accepter 
d'emblée la première partie des propositions de la confé- 
rence des présidents et de ne statuer sur la suite de ces propo- 
sitions qu'après le vote de la proposition de loi sur les écono- 
miquement faibles. 


M. Marius Patinaud, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Les propositions qui nous sont fuilès 
— et les précisions données par M. le président du conseil n’y 
changent rien — ne font que confirmer point par point les 
craintes que nous avions émises en ce qui concerne le vote de 
l'échelle mobile des salaires. 

Nous sommes, en etfet, en présence de la situation suivante: 
le Conseil de la République manifeste la volonté de faire trainer 
les choses, ce qui ne saurait nous surprendre de la part de cette 
Assemblée réactionnaire. (Mouvements divers. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Non, monsieur Patinaud! Je protesle contre 
ces paroles. 


A l'extrême droite. M. Patinaud vent sans doute parler de 
réaction antistalinienne. 


M. Marius Patinaud. Les communistes ne sont pas <euls à 
affirmer que cette Assemblée est réactionnaire; les députés 
socialistes le proclament actuellement, en oubliant d’ailleurs 
qu'elle est issue du truquage électoral connu sous le nom de 
loi Moch-Giacobbi. ({nterruplions à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz. La proposition faite par M. le président du 
Conseil aurait dû être D aux voix. er au <héEs 


M. Jacques Duclos. Nous avons le droit de nous expliquer. 


M. le président, Monsieur Patinaud, permettez-moi de vous 
faire remarquer que vos observations seraient mieux à leur 
pue dans la discussion qui aura lieu sur la deuxième partie 
es propositions de la conférence des présidents. 

M. Auguste Lecœur. M. Patinaul explique ourquoi il est 
opposé à la proposition du président du oétecil, 





M. le président. M. le président du conseil demande à l'Assere 
blée d'adopter immédiatement les deux premiers paragraphes 
des propositions @e la conférence des présidents, afin qu'elle 
puisse voler le plus tôt possible le projet sur les prestations 
famuliales et la retraite des vieux. Je crois que c'est lintéet 
de tout je monde, 

J'ajoute que, si vous parlez maintenant, vous ne pourrez plus 
avoir la parole tout à l'heure, sur la suile des propositions de 
la conférence des présidents, 


M. Marius Patinaud. Monsieur le présdent, nous savons que 


Je souci du Gouvéinement — M. le président du conseil Fa 


affirmé avec franchise — est d'empêcher le vote de là proposi- 
tion de loi sur l'échelie mobiie, (Applaudissements à l'ertrème 


gauche.) 


Par conséquent, ia propcsilitn de M. le 
nous est suspecte au premier chef, car eile 
ment dans une manœuvre pour empêcher le vote de l'échelle 
mobile. {Applaudissements à l'extrême qauche. 


président du conseil 


S InNSere 


M. le président du conseil tente d'obtenir par ce moyen, pour 
l'adoption des propositions de la conférence des prés dents 
contraires à l'intérêt des travaileurs, une majorité qu'il n'au 


rait pas eue s’il n'avait pas fait sa proposition. 


Je poursuis done ma démonstration. 


Le Conseil de la République défère ainsi aux désirs du Gou 
vernement de saboter la loi votée par l'Assemblée, D'autre part 
il s'apprèle à uous renvoyer un téxte vidé de tout rontenu et 
qui n'aurait plus de l'échelle mobile que le nom. 


Le groupe communiste pense que l’Assemblée nationale doit 
siéger, mais il ne lui est pas indifférent que ce soit pour voter 


n'importe quel texte, 


On parle maintenant de l'obligation pour l'Assemblée de se 
mettre en vacances, Il nous semble que 


le mois que nous avons 
- 


passé à discuter Ja loi contre l'école laïque eût élé mieux 
employé à examiner les problèmes intéressants notre peuple, 
les prix, les salaires et les constiuctions, par exemple \pplau- 


dissements à l’ertrême gauche.) 


Le caractère des travaux que l’Assemblée se propose d'eatre 
prendre est mis en lumière par l’inseription à l'ordre du jous 
du 6 novembre d’une loi de Bas Empire cirigée contre la liberté 
de la presse. (Interruplions à droite. \pplaudissements à 
l'extrême gauche.) | 


C'est pourquoi nous avons demanaé par voie d'amendement 
que l’Assemblée mette comme premier point à son ordre du 
jour, après les retours du Conseil de la République, le vote de 
l'échelle mobile des salaires. De mème, nous demandons que, 
de toute facon, pour la rentrée du 6 novembre, soient jitie 
en tête de l’ordre du jour les débats sur la politique extérieure, 
sur l'allocation d’ottente aux étudiants. sur la propritté com- 
merciale et sur le rapport de M. Cristofol, pr 
commission de l’intérieur, concernant les modifications 
ter au statut des fonctionnaires. 


ésenté au nom la 


Nous nous étonnons d'apprendre que M. le ministr 
affaires étrangères ne doit faire son rapport sur les ces 
de Washington et d'Ollawa que devant là sous-comimission 
des affaires étrangères, dont les élus communistes &ont élimi- 
nés. (Applaudissements à l'ertrême qauche. Interruplions au 
centre et à droite.) | 


Ainsi, il apparaît très cairement que :e Gouvernement à 


comme préoccupation majeure d'empêcher notre peuple d'être 
informé des derniers abandous qu'il vient de consent X 
ordres émis par les fauteurs de guerre américains, ({pplaudi 


Sements à l’ertrême gauche.) 


C'est pourquoi nous demandons également qu'ait lieu ün 
débat sur les affaires étrangères. Si satisfaction ne nous etsit 
pas donnée, nous voterions 
rence des présidents, 


ontre ;6s propositions le la DEL 
? , A : 
{ppl'aud'ssements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Pour j'isisiant, l’Assemblée doit <e pr'oucnce! 
sur la proposition de M. le président du conseil, qui demanie 
le vote, par d'vision, des paragraphes 1° et 2° des proposili 
de ia conférence des présidents, pour permettre à l’Assembléà 
d'adopter le plus rapidement possible le projet de loi portant 
majoration des prestations familiales, allocations temporaires 
et retraite des vieux, afin de l'envoyer au Conseil de la Répu- 
blique et de l’adopter ensuite en seconde lec ure. 


Y a-t-il une opposition ?.… 


M. Jean Minjoz. Les commuuisles ont dit qu'ils éluient contre. 
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M. Jean Pronteau. 


Nous sommes contre l’ensemble des propa- 


sitions de la ‘rence des présidents. 

M. Jean Minjoz. Voilà votre bonne foi. 

M, le président. J: mets aux voix les paragraphes 1° et 2° des 
propositions de la conférence des présidents. 

Les paragraphes 1° et 2° des proposilions de la conférence 
des présidents, nus aux voix, sont adoptés.) 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à seize heures et demie, 
deuxième =<11 publique : 

Di ) et de loi portant majoration des taux de 
l'a ition temporaire, de la retraite des vieux travailleurs 


ER 


salariés et des presta'ions familiales. (N°* #136-1189. -— Mme 
Francine Lefebvre, rapporteur.) 

S'il y a lieu, discussion en deuxième lecture du projet de loi 
modifiant certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines en 
ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs. 

S’il y a lieu, discussion en deuxième lecture du projet de loi 
porlant majoration des ‘taux de l'allocation temporaire, de la 
retraite des vieux travaileurs salariés et des prestations fami- 
liales. 

Suite de la fixation de l’ordre du jour. 

- La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Paux LaAissy. 
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de loi (p. 16%), 
Mme Lefebvre, ranporteur. 


Art. 2 A (texte nouveau) : adoption. 


Art. 3 ler fintroduit par le Conseil de la République) : dis; 
Art. S bis (texte nouveau): adoption. 
Art. 9 ‘lexle nouveau): adoption. 


Adoption de l'ensemble du projet de lai 


8. — Adresse au peuple britannique (9. 5631). 
9. — Rappei au règlement (p. 7651). 
î 
MM. Bar:achin, le président. 
19. — Dé<accord sur l'urgence de cis-:ussior 7 
{1. — Renvois pour avis (p. 7631). 


#2. — Dépôt de projets de loi (p. 1635). 
13. — Dépôt de propositions de loi (p. 7036). 
14. — Dépôt d2 propositions de résolution 


15. — Dépôt de rapports (ip. 7636). 


PRESIDENGE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures et demie. 


= 4 — 


PROCES-VERBAL 


M.:te président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 
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MAJORATION DES ALLOCATIONS AUX VIEUX TRAVAILLEURS 
ET DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
prujet de loi portant majoration des taux de l'allocation tem- 
poraire, de la retraite des vieux travailleurs salariés et des 
vrestations familiales (n°* 1136, 1189). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 
j'ai reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l’agriculture : 

M. Constant, administrateur civil au ministère de l'agricul- 
turc 

\cte est donné de cette communication, 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mesdames, messieurs, la 


cormnission du travail a adopté à l'unanimité de ses membres 
présents le projet de loi tendant à majorer de 15 p. 100 Ie 
montant des prestations familiales, de lallocation temporaire 
aux économiquement faibles et de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, 

lout en reconnaissant qu'un effort a été fait, elle a déploré 


jue la majoration des prestations familiales ne soit pas attri- 
buée aux fonctionnaires et elle demande au Gouvernement de 
cette lacune. 


en outre, qu'il n’était pas fait mention des 


combler au plus t0 


Elle a remarqué, 


départements d'outre-mer; mais elle pense que cette majora- 
on sera accordée de plein droit aux familles de ces départe- 
Jnent 


Certains membres de la commission ont exprimé Je regret 


que le Gouvernement ne propose que des mesures fragmen- 
l La commission du travail et de la sécurité sociale a été 
d’iccord pour renouveler le souhait qu’une étude d’ensemble 
de la sécurité sociale soit faite dès la reprise des travaux par- 
lementaires, au mois de novembre. 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous 
| l'adopter le texte qu'elle soumet à vos délibé- 


4 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais, vice-pré- 


silent de la commission des finances saisie pour avis. 


M. Joseph Denaiïs, vice-président de la commission des 
finances. Au nom de M. Robert Lacoste. rapporteur pour avis 


U 
de la commission des finances, je dois faire connaître que celle- 
ciest d'a rrd avec la commission Gu travail. 

E.le a seulement demandé, pour la parfaite régularité des 
écritur qu'une modification, de pure forme d’ailleurs, soit 
pportlt l'article 10 du projet de loi. 

Cet article serait ainsi rédigé : 

\rt, 10, — En addition aux crédits ouverts par l’article 5 
u 1101 n° 51-592 du 24 mai 19,51, relalive aux comptes spé- 
ciaux du Ffrésor pour lannée 1951, et par les textes subké- 
quents, le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à consentir des avances remboursables peur un 
montant total de 11 milliards app:icables aux comptes ci-après : 

« Budget annexe des prestations familiales agricoles, 1.200 
millions de francs 
« Caïrse nationale de sécurité ‘sociale, 9 milliards de francs: 
« Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles, 
2) millions de francs : 


« Caisse autonome nationale dé sécurité sociale dans les 
mines, 600 millions de france. 

L'état D annexé à la loi 51-592 du 24 mai 1951 est modifié 
comme suit: » Suit l’état D. 

La commission des finances à voulu, en effet, que soient 
inscrites des recettes correspondant aux avances remboursab'es 
mentionnées dans le projet du Gouvernement. 

Sous le bénéfice de cette observation qui ne modifie en rien 
le projet et qui en régularise simp'ement la présentation, Le 
commission des finances est d'accord avec la commission du 
travail. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
artic.es. 

(L'Assemblée, consullée, décide de vasser à la disrussinn des 
arlicles.) 





[Articles 1°, 1 bis et 2.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art. 4%, — L'articie 3, paragraphe premier de l’ordone 
nance n° 45-170 du 2 février 1945, modifié par la loi n° 51-354 
du 27 mars 1951, est à nouveau modifié comme suit: 

« 4) 59.800 francs, » 

« (Le reste sans changement.) 

b) 56.400 francs. » 

« (Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 197 bis. — Le premier asunéa du paragraphe 1% de l’are 
ticle 5 de l’ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, modifié par 
la loi n° 51-374 du 27 mars 1951, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« L'allocation n’est due que si le total des ressources person- 
nelles du travailleur ou du conjoint survivant — de x e-kpe 
nature qu’elles .soient — et de l'allocation n'excède re 
188.000 francs pa an. Lorsque le bénéficiaire est marié, l’allo- 
cation est due dès lors que le total des ressources des époux 
et de l'allocation n'excède pas 232.000 francs par an. Lorsque 
le total de l'allocation et des ressources personnelles du tra- 
vailleur, du conjoint survivant ou des époux dépasse ces chiffres, 
l'allocation est réduite en conséquence. » — (Adopté.) 


._« Art, 2, — Le taux de l'allocation complémentaire visée à 
; article 3, paragraphe 2, c) de l’ordonnance du 2 février 1945 
modifite, est porté à 3.100 francs. » — (Adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Coutant et les membres du groupe socia- 
liste ont déposé un amendement tendant à insérer un article 2 A 
rédigé comme suit: 

« Les dispositions de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945, telles qu’elles résultent des articles 1% et 2 de la 

résente loi, sont applicables dans les départements de la Guade- 
oupe, de la Martinique, de la Guyane ef de la Réunion. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coutant. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 2 bis.] 


M. le président. « Art. 2 bis. — Un arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale fixe le coefficient de revalorisation 
applicable à partir de la date prévue à l’article 1% ci-dessus, aux 
peusions et rentes de vieillesse, aux pensions d’invalidité, aux 
pensions de veufs et de veuves et aux pensions de réversion 
prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée, 
ainsi qu'aux pensions régies par l’ordonnance n° 45-2410 du 
18 octobre 1945, de facon que la revalorisation desdites rentes 
et pensions soit proportionnelle à celle appliquée par la pré- 
sente loi à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

« Le même arrêlé fixe les coefficients de revalorisation des 
salaires et cotisations devant servir de base à dater du 1*% octo- 
bre 1951, an calcul des pensions et rentes de vieillesse et aux 
pensions d'invalidité. 

« Les dispositions de l’article 2 (alinéas 2,.3 et 4 de la loi 
n° 49-214 du 21 février 1949 sont applicables aux pensions et 
rentes revalorisées dans :?s conditions du présent article. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. Paul Bacon, münistre du travail et de la sécurité sociale. 
Monsieur le président, je demande l'application de l'article 1 
de la loi de finances. 

L'adoption du texte dont vous venez de donner lecture entrai- 
nerait, en eflet, ure augmentatiog des avances prévues par le 
projet soumis aux délibérations de l’Assemblée. En conséquence, 
1l conviendrait que ces dépenses fussent gagées. 

Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir 
prier M. le représentant de la commission des finances de donner 
son sentiment à ce sujet. 

M. Marius Patinaud. Pour que les dépenses soient gagées, il 
suffit que le Gouvernement rembourse à la sécurité sociale ce 
qu’il lui doit. 

M. le président. La parole ést à M. le vice-président de la com- 
mission des finances. 


M. le vice-président de la commission des finances. La com- 
mission des finances est d’accord avec le Gouvernement. 
L'article 1° de la loi de finances est applicable à ce texte. 


M. le président. L'article 2 bis est donc disioint. 
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[Articles 3 et 3 bis.] 


M. le président. « Art. 3. — Le taux de l'allocation temporaire 
instituée par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 et dont le 
payement a été proro, r la loi n° 51-373 du 27 mars 1951, 
et le taux minimum de lallocation de vieillesse visé à Farti- 
cle 10 de la loi n° 48-10 du 17 janvier 1M8, sont fixés à 
28.200 franes par an (ou 2.350 francs par mois}. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adapté.) 


« Art. 3 bis. — Les chiffres prévus au troisième alinéa de 
l’article 2 de la loi n° 46-1900 du 13 septembre 1946 sont go 
respectivement à 104.000 et 138.000 francs. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Dans les départements de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de Ja 
Réunion, le taux des allocations forfaitaires prévues par le 
déeret n° 48-593 du 30 mars 1948 est porté à 32.000 franes dans 
les villes de moins de 5.000 habitants et à 37.000 franes dans les 
villes de plus de 5.000 habitants. » 


M. Paul Valentino. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Valentino. 


M. Paut Valentino. Je veux faire remarquer que Fadoption 
de l'amendement de M. Coutant, insérant un articke 2 À, rend 
inutile l'article 4. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. La remar- 
que de M. Valentino est, em eflet, justifiée. 


M. le president. Quel est Favis de la commission ? 


Mme Francine Lefebvre, rapparleur. La commission est 
d'accord avec le Gouvernement et M. Valentino. 


M. le président, L'article £ est done supprimé. 


[Articles 5 et 6.) 


M, le président. « Art. 5. — es dispositions des articles 
précédents prennent eflet du {* octobre 1951. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 6. — A compter du f*%* octobre 9514, le plafond à 
retenir pour Ja détermination da montant maximum des coti- 
sations prévu à l’article 3t de Yordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale est 
fixé à 408.000 francs. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre du travail et de 
l sécurité sociale détermine sur cette base le plafend à appli- 
quer suivant la périodicité des payes. » — (Adopté.} 


[Article 1.] 


M, le président. « Art. 7. — L'article 2 de la loi du 9 mai 19%1 
est modifié comme suit avec eflet du 1° octobre 1951: 

« Art, 2, — A titre provisoire, les allocations familiales des 
salariés et assimilés, l'allocation de salaire unique, les alloca- 
tions pénatales et l'indemnité compemsatrice prévue par le 
décret n° 48-1155 du 8 octobre 194$ sont majorées de 43,75 
pour 100. » 

M. Bissol a présenté, à l’article 7, un amendement ainsi conçu : 

« I. — Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article: 

« Les articles 2 et 3 de la loi du 9 mai 19541 sont modifiés 
ps … ee sr du 1* octobre 1951. » 

«IL — Après le deuxième alinéa, i ir 
Ps re alinéa, insérer un nouvel alinéa 

« Art. 3. — Est portée uniformément à 65 p. 100 la majoration 
des allocations familiales servies par les caisses de compen- 
sation et de surcompensation de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de kx Réunion. » 

La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission n° 
délibéré de cet amendement qui ne. lui a Are été ob. per 


M. le ministre du travail 
la parole. vail et de la sécurité sociale. Je demande 


M. le président. La parole est à iris i 
l sécurité sociale. parole est à M. le ministre du travail et de 





M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Puisqu'il 
s'agit d'une majoration du taux prévu par le Gouvernement, 
le raisonnement que j'3i tenu à propos de l'amendement de 
M. Meck, devenu l'articlé 2 bis de la commission, est “galement 
valable dans le eas présent, | 

Par conséquent, j'oppose à l'amendement de M. Bissol l'ar- 
ticle 1% de la loi de finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M, le vice-president de la commission des finances. [1 Com- 
mission des finances estime que l’article 1% de la loi de finances 


est applicable. (Exrclamations à gauche et à l'ertrême gauche.) 
M. Rosan Girard. Je demande la paroie. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole sur l'amens 
dement, monsieur Girard. 


L'article 1* de la loi de finances étant invoqué, la disjonction 
de l'amendement est de droit et est prononcée sans débat, 

L'amendement de M. Bissol est disjoint. 

M. Rosan Girard. C’est la première fois qu'un dépulé ne peu 


pas défendre son amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ar- 
tiele 7 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Coutant et les membres du groupe sociae 
liste ont présenté un amendement tendant à insérer, après Far 
tiele 7, un nouvel article ainsi rédigé : | | 

« Est portée uniformément à 60 p. 100 la majoration des allo- 
cations familiales servies par ies eaisses de compensation de a 
Gnadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demanla 


Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'article 1* 
de la loi de finanees s'applique à cet amendement qui ne fait 
que reprendre les dispositions de celui de M. Bissol qui vient 
d'être disjoint. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 


finances ? 


M. le vice-président de la commission des finances. L'article 1° 
de La loi de finances est applicable. 


M. le président. L’amendement est donc disjoint, 


M. Paul Valentino. Monsieur le président, voulez-vous me per- 
mettre quelques mots ? 

L'article 1% de la loi de finances n’est pas applicable à ce! 
amendement, car les caisses de compensation et de sure 
sation n’ont rien à voir avec le budget de l'Etat... 


M. le président. L'amendement est disjoint. Vous ne pouvez 
donc pas intervenir. (Vives exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. C'est une véritable escroquerie ! 


M. Marius Patinaud, C'est « l'opération couperet ». La guillos 
tine est manœuvrée par M. Bxeon. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — A compter du 1* octobre 1951, 
les prestations familiales des travailleurs indépendants et 
employeurs des professions non agricoles calculées conformé- 
ment au décret n° 51-968 du 7 juillet 1951 sont majorées de 
26,50 p. 100. 

« À compter de la même date, les prestations familiales dea 
exploitants agricoles et artisans ruraux, calculées conformément 
à Particle 7 de la loi n° 59-9148 du 8 août 1950, sont majorées de 
49,50 p. 100 » 


M. Rosan Girard, Je demande la parole sur cet article. 
M. le président. La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard, Je veux profiter de l'occasion qui m'est 
offerte pour répondre à M. le ministre du travail. 

Tout d’abord, je veux donner quelques informations à l'As 
sernblée. … 


M. le président. IL n'est pas possible de revenir sur un sujet 
qui n'est plus en discussion. 











— 
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M. Rosan Girard. Allez-vous laisser l'impression, monsieur le 
président, que je n’ai pas la faculté de faire entendre, dans 
cette enceinte, les revendications des familles de la Guade- 
loupe ? (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président, Je fais entendre le règlement. C'est men 
rôle. 

M. Rosan Girard. Je n'ai pas demandé la parole pour un rap- 
pel au règlement, mais sur un article qui n’est pas encore volé. 

M. le président. L'amendement sur lequel vous voulez faire 
porter vos observations à été disjoint. 

H. Rosan Girard. Je m'excuse, monsieur le président, mais je 
parle sur l’article 8 qui n'est pas encore voté. 

M. le président. Pariez alors sur l'article 8, si vous le désirez. 

M. Rosan Girard. C'est précisément pourquoi j'ai demandé la 


)aroie. 

Fidèle à une politique que j'ai déjà qualifite de discrimina- 
tion raciale, le Gouvernement et, plus particuliérement, le 
ministre M. R. P. du travail, se permet de maintenir chez nous 
des taux d'allocations familiales qui sont dérisoires, alors que 


nos collègues du centre nous parient de charité chrétienne et 
de la misere des familles. 

Quinze francs par jour pour un enfant, avec 35 p. 100 d'aug- 
mentation. Voilà ce qu'on donne dans les départements d'outre- 
ner; 

En outre, c'est une véritable escroquerie morale de déclarer 


| constitue une charge 


ration ue ces 


ière pour le Gouvernement, 


que la ma allocations 
Hhan 
M. le président, Ce n'est pas le sujet. 


M. Rosan Girard. C'est une politique de discrimination raciale 


j 


et l'Assemblée, en suivant le Gouvernement, se fait complice 
d'une véritable escroquerie. (Vives interruptions au centre, à 
droile et à l'extrême droite. - Bruit. 

Une famille de six enfants reeoit 195 francs par jour d’allo- 


tion, alors qne les prestations familiales dans la métropole, 


même famille de six enfants, s'élèvent à 27.000 francs. 


17 
pou] ja 


M. le président. Monsieur Rosan Girard, n'insistez pas, vos 


observations ne portent pas sur l'article 8. Je vous donnerai 
la parole sur l'ensemble, si vous le désirez. 
M. Rosan Girard. Voilà la discrmination que l’on tente de 
maintenir, 
En outre, on invoque un artifice du règlement pour faire 
ses autonomes de compensation et de surCOM- 


roire que les cai: 


il à la charge de l'Etat, ce qui est une contre- 


\pplaudissements à l'extrême gauche.) 


t 


on sont 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 
Je me 


(L'article 8, 


ts aux voix l’article &. 


mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 9.] 


M. le président, « Art. 9. — Le taux de 16 p. 100 prévu par l’ar- 
lHicle 31 de l'ordonnance n° 45-2250 Gu 4 octobre 1945 modifiée 
est porlé à 16,75 p. 100 à partir du 10 septembre 1951. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président, « Art. 10, — Le ministre des finances est auto- 
risé à consentir des avances remboursables à concurrence de: 

« 9 milliards à la caisse nationale de sécurité sociale ; 

« 600 millions à la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines; 

« 1.200 millions au budget annexe des allocations familiales 
agricoles : 

« 200 millions à 
agricoles, » 

La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. Je désirerais obtenir une précision sur cet 
article 10. 


la caisse centrale de retraites mutuelles 


L'augmentation prévue va s'appliquer à tous les bénéficiaires 
des prestations familiales, de Ja retraite des vieux travailleurs 
salariés et de l'allocation temporaire. J'en suis heureux. 

Elle va s'appliquer, en particulier, aux travailleurs indépen- 
dants et aux employeurs 


es professions non agricoles. 





Cependant, je constate que l’article 10 prévoit des avances 
du ‘résor pour toutes les caisses sauf pour celle des travail- 
leurs indépendants et des employeurs des professions non 
agricoles. Ces avances sont, en effet, inscrites dans le projet, 
eu faveur de la caisse de sécurité sociale, de la caisse auto- 
nome nationa:e de sécurité sociale dans les mines, du budget 
annexe des allocations familiales agricoles et de la caisse cen- 
trale de retraites mutuelles agricoles. En revanche, rien n’est 
prévu pour la caisse des travailleurs indépendants. 

J'aimerais donc savoir si le Gouvernement prendra, éver.- 
tucllement, toutes dispositions pour que cette caisse, comme 
les autres, puisse bénéficier d’avances du Trésor, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Des mesures 
serunt prises, dans la limite des disponibilités qui seront accor- 
dées au Gouvernement par l’article 10 de la loi, afin d’aider les 
caisses de travailleurs indépendants à servir les prestations 
familiales dont vient de parler M. Mutter. 

je signale, d'autre part, à notre collègue, que le Gouverne- 
ment peut, par voie réglementaire, modifier, si c’est néces- 
saire, le taux des cotisations. à 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, président de Ja 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. La commission de la 
famille, de la population et de la santé publique désire savoir 
quelles sont les intentions du Gouvernement concernant les 
catégories qui, jusqu’à présent, ne sont pas mentionnées dans 
celle loi, notamment celle des agents de la fonction publique. 

Nous avons su que ce projet n'était déposé qu’à condition, 
pratiquement, d'être voté tel quel. Les requêtes minima que 
nous avons présentées sont satisfaites pour les catégories 
visées par ce texte, mais il est bien évident que d’autres sont 
cacore exclues du bénéfice des dispositions en discussion. 

Dans le passé. avec un décalage d’un ou deux mois, les 
c:tégories primitivement exclues ont été ultérieurement assi- 
milées, avec le bénéfice de la rétroactivité. C’est le cas, notam- 
rent. des agents de la fonction publique. 

Puisque nous avons la bonne fortune de voir M. le ministre 
äu budget à son banc, nous aimerions qu’il nous fournisse, 
su” ce point, quelques explications. 








M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Des mesures seront 
prises également pour les agents de la fonction publique. 

M. Cayeux sait que le Gouvernement se préoccupe de Jeur 
sort et met au point, cette semaine, les mesures concernant 


la modification de leur situation pécuniaire. 
Tout doit venir en son temps. Des décisions seront prises 
également pour les allocations familiales des agents de la fonc- 


tion publique. 


M. Marius Patinaud. J2 demande Ja parole, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. M. le ministre du budget veut-il prendre 
l'engagement que les fonctionnaires seront traités comme les 
bénéficiaires des dispositions actuelles, à compter de la même 
date et dans la même proportion ? 


M. Jacques Duclos. Répondez! (Rires à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je confirme ce que j'ai déclaré à 
M. Cayeux. : 

J'ajoute, monsieur Patinaud, que, demain, le conseil des 
ministres délibérera de la moäification du statut des agents de 
la fonction publique et que, par conséquent, les mesures seront 


prises en même temps. 
M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. La déclaration de M. le ministre du 
budget constitue un procès-verbal de carence; car le représen- 
tant du Gouvernement refuse de souscrire des engagements que 
l'Assemblée a le droit de lui demander de prendre. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement prendra ses res- 
ponsabilités, mais il n’en a pas délibéré et il serait au moins 
disgracieux, de la part du ministre interrogé, de répondre 
avant que le Gouvernement ait fixé son attitude. 
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Je donne, par ailleurs, à M. Patinaud tous apaisements sur 
les intentions du ministre du budget et sur celles du Gouver- 
nement. 


M. Marius Patinaud. Nous aimerions que ce qui est disgra- 
cieux... (Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. C’est le droit de M. Patinaud de répondre « 
M. le ministre. Veuillez l'écouter. 


M. Marius Patinaud. ...vous ne ie réserviez pas, par priorité, 
aux fonctionnaires. 

Qu'il me soit permis, par ailleurs, de dire, à ceux de nos 
col'ègues R. P. F. et indépendants qui crient, ma certitude que, 
durant leur campagne électorale, ils auront une tout autre 
attitude envers les fonctionnaires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. M. Lacoste, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
rédiger ainsi qu'il suit l’article 10: 

« En addition aux crédits ouverts par l'article 5 de la loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1951, et par les textes subséquents, le 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à consentir des avances remboursables pour un montant total 
de 11 milliards de francs applicables aux comptes ci-après: 

« Budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. ..........................,.. 1.200.000.000 F, 
« Caisse nationale de sécurité sociale.... 9.000.000.000 

« Caisse autonome centrale de retraites 

200.000 .000 


mutuelles agricoles............. Es die 1 
« Caisse autonome nationale de sécurité | 
sociale dans les mines....................... 600.000 .000 


« L'état D annexé à la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 est modifié 
comme suit: 


Etat D. — Comples d'avances. 








ÉVALUATION 
aeæ recettes. 


CRÉDITS 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. 





francs. francs. 


20e 400000 9 ea 2 2» 0.0 4e ee 2 


Avances aux budgets anneres. 


Prestations familiales agricoles...... | 16.200.000. | 13.200.000 .000 


Pont Nr: s'di Eh 019 .... 2. + + 


Avances aux établissements publics 
et services autonomes de l'Etat. 


Caisse nationale de sécurilé sociale. 


Avances à divers organismes, 
services ou parliculiers. 


LT SC GS nue NM se «este. à ‘eo cl 0e pm En «0 » ES 6 :5 ©. qe » 


Caisse autonome centrale de retrai- 


tes mutuelles agricoles. ........ .… 200.000 .000 1.000 .000 .000 
Caisse autonome nalionale de sécu- 
rité sociale dans les mines........}  5.000.000.000 


600.000 .000 


és ee ss 15 % + 
. 
L'ORTN.E.: CRbAaURICbe" ce re Re io: ns) 6. « » 


Totaux...........,.....,..,,.., | 305.438.603.968 | 196.283.835 980 
————…—…—…—……—……—… _…… _ _ 


La parole est à M. le vice-prési à f 6 
finances. président de la commission des 


M. le vice-président de la commission des finances. Je ne 
crois pas qu’il soit nécessaire de commenter cet amendement. 

Comme je l'ai déjà précisé, la commission des finances a 
entendu seulement, pour la régularité des écritures budgétaires, 
modifier l’état D — compte d'avances — en fonction des propo- 




















sitions qui nous sont faites et qui constituent des avances rem- 
boursables. Je crois, d’ailleurs, que le Gouvernement sera d'ac- 
cord sur la proposition de la commission des finances. 


> 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Lacoste, au 
nom de la commission des finances. 


L'amendeément, mis aux voix, est adopté.) 
’ 1 


M. le président. L'amendement de M. Lacoste devieut done 
l'article 10. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. Le groupe commuaiste va voter le texte 
qui est soumis à l’Assemblée. 

Nous le voterons bien que nous ayons déjà signalé Finsuffi- 
sance du projet au cours de la discussion générale de la propo- 
sition de Joi sur l'échelle mobile. 

Tout à l'heure, d’ailleurs, une discussion a été amorece sur 
le point de savoir si les fonctionnaires et les travailleurs de 
l'Etat pourront bénéficier de la majoration des allocations farat- 
liales. La réponse de M. le ministre ne nous à pas donné 4 
assurance. 

Par ailleurs, est exclue égaiement la majoration des pensions 
et des rentes, contrairement à ce qui a toujours été pratiqué 
depuis lapplication de la loi du 23 août 1948. 

Nous avons donc tout lieu de craindre que, cette fo s-ct, les 
travailleurs de la fonction publique ne puissent bénéficier de 
la majoration, au même titre que les travailieurs de l'indus- 
trie et du commerce. 

Le rajustement de 15 p. 100 des ailocatiuns 
l'allocation aux vieux travailleurs est loin de compeuser les 
augmentations successives du coût de la vie. C'est, d’ailleurs, 
ce que vient de constater la commission du travail du Conseil 
économique. 

Nous enregistrons cependant cetle majoration comme un pre- 
mier résultat de l’action des travailleurs. 

En somme, le problème posé par la situation des vieux et 
des familles reste entier. Avee l’acompte qui leur est accorde, 
les intéressés devront attendre la rentrée parlementaire «de 
novembre. Encore faudra-t-il qu’à cette époque l'Assemblée et 
le Gouvernement se décident à inscrire cette question impor- 
tante à l’ordre du jour. | 

En ce qui nous concerne, nous insisterons pour que l'Assem- 
blée vote la proposition de loi déposée par notre camarare 
Jacques Duclos, accordant 96.000 jranes par an aux vieux tra- 
vailleurs salariés et 72.000 francs aux bénéficiaires de |’ 
tion temporaire. 

En outre, nous pPoursu VroIs hulre action pour que <oi enfin 
appliquée la Joi Ambroise Croizat sur les allocations familiates 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 


e 
familales et de 


l'allocae 


M. !2 prisident. a parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Me-dames, messieurs, le groupe socialiste 
votera le projet de loi qui nous est soumis. 

IL nous faut cependant faire observer que les questions socia- 
les intéressant les départements d'outre-mer sont abordées 
avec une légèreté qui entraine de véritab'es passe-droits à 
l'encontre des représentants de ces départements. 

Le Gouvernement avait omis de proposer un taux suffisant 
pour la majoration de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés de nos départements. Notre collègue Coutant a réparé l'er- 
reur du Gouvernement, 

IL se proposait d'en réparer une autre, rien n'ayant été prévu 
Le la majoration des allocations familiales servies aux trava:il- 
eurs de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et “ie 
la Réunion. Mais M. le ministre du travail a cru pouvoir invo- 
quer l’articie 1% de la loi de finances contre l'amendement üe 
M. Coutant qui était ainsi conçu: 

« Après l'article 7, insérer un nouvel article ainsi rédigé : 

« ESt portée uniformément à 60 p. 100 la majoration des allo- 
cations familiales servies par les caisses de compensation de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion. » ; | 
Or, ces caisses ne Soal pas alimentées par le budget le 
l'Etat. In lait donc pas possible, en droit, d'invoquer l'ar- 
ticle 1 de Ja loi de finances contre cet amendement, 


M. Rosan Girard. C’est pourquoi j'ai dit que, ce faisant, on 
commettait une escroquerie moraie à l'égarl de l'Assembhce 
en l’induisant en erreur. , 


M. Paul Valentino. Nous regreltons que l'homme impartial 
qui préside nos débats ait passé un peu rapidement sur cet 
incident de séance et n'ait pas fait droit à une réclamation pare 
faitement justifiée qui tendait à faire rendre justice aux tra- 
vailleurs des départements d'outre-mer. Hedsements à 
qauche ) | 
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M. le président. 1 n'y a pas eu d'incident de séance. Je suis 
tenu d'appliquer le règlement. x ; 

Vous savez qu'aux termes du règlement, lorsque la commis- 
sion des finances déclare qu'un article ou un amendement 
entraîne une augmentation de dépenses ou une diminution de 
recettes, cet article ou cet amendement est: disjoint de droit. 
Je n'ai fait qu'appliquer celte disposition réglementaire. 

La parole est à M. le vice-président de la commission des 
finances 

M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
finances. Je fais remarquer à M. Valentino qu’à tout le moins 
la modification demandée entraînerait une augmentation des 
avances du Trésor et que, de ce point de vue, elle ne peut être 
admise, 

M. Paul Valentino. Pas du tout! I] ne s'agit pas d'une augmen- 
tation des avances du Trésor. 

M. Rosan Girard. Cela n’a aucun rapport avec les avances du 
1 l'esor. 

En vérité, vous voulez couvrir votre sale politique colonia- 
liste ! 

M. le président. Je n'ai pas à connaître le fond de la question. 
la commission des finances, sous sa responsabilité, a déclaré 
qu'il y avait lien d'appliquer l'article #7 de Ja loi de finances. 
l'ans ces conditions, je ne pouvais que prononcer la disjonc- 
tion de l'amendement, C'est ce que j'ai fait et je ne le regrette 
pas. 

M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
du sécurité socle. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le président de la commms- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

M. le président de la commission du travail et de da sécurité 
sociale. Je tiens à féliciter le Gouvernement d’avoir pris, cette 


fois, l'initative de proposer à l'Assemblée une majoration 
des taux de l'allocation temporaire, de la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés et des prestations familiales. 


Pendant longtemps, ce ne fut pas le cas: nous en étions 


réduits à faire présenter par la commission du travail un rap- 
port icluant à une telle majoration, que nous devions défen- 
dre tion plus ou moins marquée du Gouverne- 
mer! 

Cela dit, je regrette que les mesures proposées soient insuf- 
fisantes, Comme l'a dit Mme Lefebvre, rapporteur, il nous 
faudra absolument procéder, après la rentrée du Parlement, 
à un aménagement d'ensemble des prestations de vieillesse et 
de: allocations familiales, ainsi, bien entendu, que des res- 
SOUTCeS TH saires pour en assurer le financement. 


En ce qui concerne l'amendement de la commission du tra- 


ent déêtr 


\ ju disjoint par application de l'article 1° 
de | e finances me dois de présenter quelques obser- 
valions, 

Cet amendement ne faisait que reprendre l'article 5 de Ja loi 
du 27 mars 1951, c'est-à-dire d'une loi que nous avons votée 
il y a six mois pour procéder à la dernière majoration de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Il était d'usage, à l'occasion des différentes lois que mous 
avons vottes ici, de majorer du même pourcentage à la fois 


l'allocation aux vieux travailleurs salaries et les pensions oa 
rentes servies par les organismes de la sécurité sociale. Il est 
regrettable que, cette fois-ci, on ait dérogé à cette règle. 

On nous à opposé des arguments d'ordre financier, maïs 
ils me paraissent sans valeur malgré l'avis donné par le repré- 
sentant de la commission des finances æt par le représentant 
du Gouvernement, 

En effet, les statistiques relatives aux « dépenses vieillesse », 
3€ milliards environ pour le deuxième trimestre de 1%51 et 
A! nulliards pour le premier, ee semestre mn’avant pas été 
aflecté par les revalorisations de la loi du 27 mars 1951, con- 
furent les prévisions faites lors de l'élaboration de cette loi. 
Elles conduisent à une dépense, pour l’ensemble de l'année 
1951, sur ja base des taux en vigueur depuis le 1* janvier 
1951, d'environ 140 milliards de francs. 

En revanche, les recettes se sont révélées supérieures aux 
pee Les cotisations du régime général ont été, pour 
€ premier semestre de 1951, de 131.390 millions, ce qui, trans- 


posé à l’année, représente environ 263 milliards, dont da 
urt pour les prestations vieillesse — 9/16 — serait de 148 
milliards. 


IL apparaît donc dès maintenant, du chef des augmentations 
enregistrées da la rentrée des cotisations, une marge mini- 
mum de milliards de francs. 


Or, une revalorisation générale de 15 p. 100 de tous Jes avan- 
tages « vieillesse » — dont l'effet ne porterait, d’après le projet, 





ne sur les trois derniers mois de l’année — n’entraînerait 
crus accroissement de dépenses de 15 p. 100 sur 140 milliards, 
soit 21 milliards, pour a . er her pre seule- 
ment un peu plus de 5 milliards pour un trimestre. 

(fl aura été dans ces conditions, normal et équitable, alors 
eurtout que l’on élève le plafond de p'us de 25 P 100 et que 
l'on décide de majorer les prestations familiales, les allocations 
des économiquement faibles, celles des travailleurs indépen- 
dants et celles des travailleurs salariés, de ne pas priver de 
majoration les pensionnés et renliers. À 

L'adoption du projet, tel qu’il est conçu, constitue un précé- 
dent extrèmement dangereux et un très fâcheux retour en 
arrière en ce qu'elle entérine l'abandon. de la hiérarchie des 

ensions et de l'uniformisation de tous les avantages « vieil 

sse ». 

L'article 4 de Ja loi de finances ayant été opposé à notre 
amendement, je n’ai pas eu la possibilité de parer de cette 
question à l'occasion de la discussion de cet amendement. Mais 
nous nous proposons de saisir le Parlement d’une proposition 
de loi, car le maintien du texte actuel seraît en opposition avec 
l'esprit de la loi du 23 août 1948 qui a voulu essentiellement 
reconstituer une véritable assurance vieillesse et mettre fin à 
certains errements qui aboutissaient à ne donner aucun avan- 
tage aux cotisants par rapport aux non colisants. 

Si le texte du projet ne devaît pas être modifié, nous arrive- 
rions à cette constatation regrettable: tous les salariés vont 
obtenir, par l'effet des conventions collectives, un réaménage- 
ment de leurs moyens d'existence qui tiendra compte de da 
hiérarchie, les allocataires et personnes chargées famille 
verront leurs ressources majorées de 45 p. 400; seuls, les pen- 
sionnés et rentliers, qui méritaient cependant tout particuliè- 
rement une amélioration de leur situation puisqu'ils ent 
consenti de pénibles efforts de prévoyance, seraient privés de 
toute revalorisation. 

En terminant, nous indiquons, notamment, que la revale- 
risation des pensions s’imposera inéluctablement dans un très 
proche avenir, et ce dans le cadre même des textes en vigueur. 

On aura donc fait naître, en ne faisant pas coïncider les deux 
augmentations, à la fois des complications administratives qu'il 
serait souhaitable d'éviter et une injustice qui sera amèrement 
ressentie par les cotisants et qui, fatalement, devra être réparée 
par le législateur. 

M. Raymond Boisdé. Nous sommes abso'ument d'accord, 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Mesdames, messieurs, le groupe du 
rassemblement du peuple français votera le projet qui nous 
est soumis, 

Nous regreltons, cependant, qu'en ce qui concerne les dépar- 
tements d'outre-mer, lès mesures qui s’y trouvent incluses no 
dennent pas la satisfaction légitime que les ressortissants de 
ces départements seraient en droit d’espérer de la volonté de 
justice de l’Assemblée et de son sens de l'équité. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette, Je vondrais attirer l’attention du Gou- 
vernement sur une situation extrêémement douloureuse qui 
n’est pas réglée par la loi sur les vieux travailleurs salariés, 
qui, d’ailleurs ne l’est pas par la loi d’aide aux économique- 
ment faibles et qui ne l’est pas non plus par la loi d'assistance. 

Voici ce dont il s’agit. J'ai reçu, äl y a quelques jours, Ja 
visite d’un jeune homme d'une trentaine d'années qui était 
privé des deux bras. J'ai eru que c'était la conséquence d’un 
accident du travail, mais il s'agissait d’une infirmité de naïs- 
sance. 

C’est là, vous en conviendrez, une situation effroyable. 

Or, les infirmes se trouvant dans ce cas perçoivent, en tout 
et pour tout, au titre de l’assistance aux vieillards, infirmes 
el incurables, une somme qui ne peut excéder 62000 francs par 
mois. N'ayant pas l’âge requis, ils ne peuvent à 
l’aide aux économiquement faibles et pas davantage à l’assis- 
tance aux vieux travailleurs. 

Ne serait-il pas possible d’asssimiler ces pauvres invalides 
aux grands blessés, de telle sorte qu'ils jouissent d’une situa- 
tion plus favorable que celle qui teur est assurée par la loi sur 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, qui ne peut 
leur procurer des moyens d'existence suffisants ? 


M. Emile Dubois, ]l y à la loi du 2 août 1949, dite loi Cordon- 
nier, , 

M. Jean Cayeux. Je me permets de rappeler à M. Violette que 
c'est le cas Lype que nous avons prévu lorsque nous avons 
à la fin de Ja dernière législature, la loi du 2 août 1949 concer- 
nant l’aide aux grands infirmes et aveugles. 
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M. Marius Patinaud. Cette loi non plus n’est pas appliquée par 
le Gouvernement qui n’applique aucune de celles qui ont un 
caractère social. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testations à gauche et aw centre.) 


M. Emile Dubois, Cette loi est appliquée là où le conseil 
géhenr. 1 fait appliquer, Il en est ainsi dans le département 
du Nord. 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Le groupe des républicains indépendants, 
confirmant la position prise par ses représentants devant les 
différentes commissions qui ont eu à connaître de ce projet, 
votera le texte qui lui est présenté, considérant qu’it apporte 
une aide qui, pour ne pas atteindre le degré souhaité, n'en est 

as moins immédiate. C’est ce caractère d'aide immédiate qui 
incite le groupe que je représente à voter ce texte. 

Toutefois, j'aimerais bien que M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale nous | sa position à l’égard des tra- 
vailleurs indépendants. Tout à l'heure, j'ai mal entendu la 
réponse qu'il a faite à M. Mutter et, si je ne craignais d’abuser 
de ses instants, je lui demanderais de bien vouloir préciser, 
avant le vote, sa position en ce qui concerne les travailleurs 
indépendants. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je répon- 
drai très simplement à notre collègue que l'avance de 9 mil- 
liards de francs prévue dans le texte que l’Assemblée est sur le 
point d’adopter intéresse également les travailleurs indépen- 
dants. 

En outre, comme je l'ai dit à M. Mutter, le Gouvernement 
pourra, par voie réglementaire, si cela est nécessaire et si les 
administrateurs des caisses des travailleurs indépendants en 
sont d'accord, augmenter le taux de la cotisation. 

Je le répète, l’avance de 9 milliards de francs qui figure en 
tête de l’article 10 concerne aussi bien les travailleurs indé- 
pendants que les autres travailleurs du secteur privé. 

Je vous donne ainsi pleinement satisfaction. 


M. Maurice Fredet. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus !a parole ?.… 
Je nets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l’una- 
pimité, 


PAT te 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Mes chers collègues, nous allons maintenant 
envoyer au Conseil de la République le projet qui vient d'être 
voté et nous aurons éventuellement à le revoir en deuxième 
lecture, 

D'autre part, nous avons à attendre un renseignement que 
l’Assemblée souhaite avoir. 

Etant donné l'heure, je crois que le plus pratique serait de 
suspendre la séance pour la reprendre à vingt et une heures. 


M. Jean Minjoz. À vingt et une heures trente, (Mouvements 
divers.) 


M. le président. Alors, nous aurions tous les éléments d’appré- 
ciation, le projet serait revenu du Conseil de la République, et 


nous pourrions mn ré la discussion des propositions de la 
conférence des présidents. 


M. Jean Minjoz. Monsieur le président, l'Assemblée ne pour- 


rait-elle fixer à un peu plus tard l'heure de la reprise de ses 
travaux ? (Mouvements divers.) 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Monsieur le président, le règlement pré- 
voit que, lorsque l’Assemiblée siège ‘midi i 
doit lever la séance à dix-neuf houréss 1eme mien 
2. pme pr a tag ms dix et l’on comprendrait 

ous ne discutions pas de l’ordre d 
la conférence des présidents” DT pe 


M. le président. Vous n’en avez pas voulu ! (Ri 
centre et à droite.) p ! (Rires à gauche, au 





M. Marius Patinaud. Monsieur le président, nous nous sommes 
opposés au contenu des propositions de la conférence des pré- 
sidents, mais non pas à leur discussion. 

ŒÆn fait, l’objectit recherché — puisqu'il faut éclairer les pro- 
blèmes — est actuellement de permettre au Gouvernement de 
manœuvrer avec les groupes pour enterrer l’échelle mobile des 
salaires. (Applaudissements à l'extrême gauche et à l'ertrème 
droite. — Protestations à gauche, au centre et à droite) 


M. le président. Non! . 


M. René Schmitt, Monsieur Patinaud, 
l'extrême droite! 


vous êtes applaudi par 


M. Pierre Besset. C’est possible, mais ce qui importe, c'est da 
dire la vérité, 

M. Louis Siefridt. Voilà le rassemblement réalisé! Le rassem- 
blement des extrêmes! Contre la France! Contre les travail. 


leurs! (Vives protestations à l'extrême droite et a l'ertrême 
gauche.) ° 

M. Jacques Duclos, Vous, vous avez volé, avec les membres 
du R. P. F., les lois antilaiques. 

M. Jacques Soustelle, Monsieur Siefridt, ce que vous venez de 
dire est inadmissible, scandaleux! 


M. Marius Patinaud, Des observations viennnent de nous être 
adressées en ce qui concerne l'approbalion donnée par ] 
R. P. F. à mes dernières paroles. Je rappelle que M. Barracl 


lui-même a dit: Nous votons l'échelle mobile parce que nous 
sommes contre. (Rires et exclamations à l'extréine droite 

Par conséquent, il ne s’agit pas, dans l'esprit des membres du 
R. P. F., de défendre l'échelle mobile. 

Quant à M. Siefridt, je lui rappelle que, dans le débat sur la 
laïcité, il ne s’est pas du tout scandalisé de voir ses bulletins 
de vote mêlés à ceux du R. P. F. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Pour en revenir à ce qui nous préoccupe, nous pe 1s qu'il 
faut tout de suite trancher cette question: va-t-on ou ne va-t-on 


pas discuter de l'échelle mobile des salaires ? lisse 


ments sur les mêmes bancs.) 


(Applau 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée d'accepter la sus- 
ension de séance qui a été proposée et de fixer à vingt et une 
eures ou à vingt et une heures trente, au choix, l'heure 

la reprise. 

En effet, il a été indiqué à la conférence des présidents que, 
pour permettre aux groupes — il ne s’agit pas du nôtre — 
de prendre position, il était nécessaire d'attendre que soit 
connue la date à laquelle le Conseil de la République envisage 
de discuter la proposition de loi sur l'échelle mobile. 


M. Edmond Barrachin. Mais c'est combiné! Tout le monde 


le sait. (Protestations à gauche.) 


M. Yvon Delbos. Pourquoi les deux Assemblées ne collabore- 
raient-elles pas ? IL n’y a rien de plus naturel! 


M. Jean Minjoz. Cela est si peu combiné, monsieur Barrachin, 
que le groupe socialiste, dont je suis le porte-parole, a déposé 
un amendement tendant à ce que l’Assemblée tienne séance 
mardi prochain. 

Cependant, nous ne voulons pas nous prononcer avant de 
connaître la position que prendra le Conseil de la République, 
qui est averti de la gravité du problème. 

Voilà pourquoi je suis partisan de suspendre la séance jus- 
qu’à vingt et une heures, sans vouloir pour cela enterrer Ja 
proposition, comme le prétendent nos collègues communistes, 
auxquels j'ai le regret de déclarer qu'ils n’ont pas compris le 
sens de mes paroles. (Applaudissements à gauche. — Inlerrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la suspension 
de la séance jusqu’à vingt et une heures. 


M, Louis Vallon. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
srrutin : 
Nombre des voiants .......,, dvaroSiseoréte tn é 
Majorité absome .....,.....s.sssnnms.see 310 
Pour l'adoption ........ « 394 
CORRE opel °° 22 


L'Assemb:te nationale a adopté. 
, 


La séance est suspendue. 
La seance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à vingt et une heures.) 


M. le président, La séance est reprise. 


DE ei 
RETRAITE DES OUVRIERS MINEURS 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d’où 
nseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi modifiant 
certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociaie dans les mines en ce qui 
concerne la retraite des ouvriers mineurs. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 21 septembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


ll résulte que ie Ci 


be Ds 


PROPOSITION DE LA CONFERENCE DES PRES:DENTS 
(suile.) 


l’Assemblée la 
conférence des 


M. le président, Je soumets maintenant à 


ixième partie des propositions de Ja 
présid Î SaVOIT ; 
Interrompre la session de l’Assemblée nationale jusqu'au 
6 novembre, en rivant à l’ordre du jour de cette séance de 
rentrée la discussi la projet et de la proposition relatifs à 
| mpatibilité entre le mandat législatif et les fonctions de 
directeur de publication, Sur ces propositions, je suis saisi de 
{ eurs amendements 
Le pemier, de M. Minjoz, est ainsi rédigé: 
L'Assemblée décide de fixer au mardi 2 octobre sa prochaine 
séance pour fixati le l’ordre du jour.» 
La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, lorsque nous avons 
nnu, au début de la séance de cet après-midk, les proposi- 
tions de la conférence des présidents, nous avons déposé un 
imendement qui était ainsi rédigé : 
L'Assemblée décide de fixer à mardi 2 octobre sa pro- 
chaine séance, avec l’ordre du jour suivant: 
Proposition de loi de M. Doutrellot sur lallocation d’attente 
au» 1 nis rap rt Dienesch, Ch 1215). 
Résolution de MM. Vigier et Schmitt sur l’ouverture d’un 
crédit pour les jeux olvmpiques (rapport Raingeard, n° 4214). 
Fixation de l'ordre du jour. » 


Nous pensions à ce moment-là que la commission du travail 
du Conseil de la Republique allait examiner au fond les propc- 
silions de loi relatives à l'échelle mobile et aux rentiers viagers 


e. que le Conseil de la République serait en mesure de les 
discuter à la fin de cette semaine ou au début de la semaine 
prochaine. 

S'il en avait été ainsi, nous aurions pu fixer mardi prochain, 
apres la discussion des deux textes que je viens de citer, dont 
jus est particulierement important, puisqu'il s’agit dé l’allot 


icuxième jecture de ja proposition de loi relative à l'échelle 
nobile. 

Or, après la deuxième suspension de séance, nous avons 
appris que Ja commission du travail du Conseil de la Répu- 
blique avail décidé, à une voix de majorité seulement, soit par 
yuinze voix contre quatorze, de s’ajourner au début de novem- 
re, Cela signifiait, par conséquent, que le Conseil de la Répu- 


] 
cation d'attente aux étudiants, la date de la discussion en 
{ 
4 


biique n'examinerait pas avant novembre, au plus tôt, la pro- 
position sur l'échelle mobile, 





Nous ne pouvons accepter une telle attitude et nous pro- 
testons respectueusement, mais énergiquement. (Applaudisse. 
ments 4 gauche.) 

Nous ne pouvons, en eflet, admettre que le Conseil de la 
République qui, comme vous le savez, à examiné avec célé- 
rite les projets scolaires, qui ne concernaient, eux, que l’ensei- 
gnement privé, c’est-à-dire une minorité de Français, n'ait pas 
fait preuve de la même célérité pour examiner la proposition 
de loi sur l'échelle mobile qui, elle, intéresse l'ensemble du 
pays. 

M. Pierre-André. Non ! 


M. Jean Minioz. les masses lxhorieuses et les rentiers via. 
gers. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous savez tous que le texte sur l'échelle mobile, qui a 
été adopté ici à une forte majorité, doit être examiné sans 
tarder, parce qu'il a des incidences considérables sur la vie 
économique du pays. (Applaudissements à gauche. — Mouve- 
ments divers à droite et à l'extrême droite.) 


M. Joseph Denais. 11 vous mènerait à la faillite. 


M. Jean Minjoz. Oui, mes chers collègues, le projet sur 
l'échelle mobile a des incidences. 

Les projets scolaires en avaient aussi. Mais le Conseil de la 
République a-t-il demandé un délai de deux mois pour les exa- 
miner ? (Applaudissements à gauche.) 

Les projets sur Ja scolarité vout diviser ie pays, vous le savez 
bien, nous opposer les uns aux autres dans toutes les communes 
de France (Protestations à droite), tandis que Ja proposition de 
lai de l’écheïle mobile, même si nous ne sommes pas tous 
d'accord à son sujet, n'opposera pas les uns aux autres. (4 pplau- 
dissements à gauche.) 

M. Pierre André. Elle ruinera le france. 


M. Jean Minjoz. Nous ne pouvons donc nous jiecliner. Fidèleg 
À l’atlitude que nous avons prise dès le début de cette discus- 
sion, nous demandons à l'Assemblée de se réunir mardi, 

De cette façon, le délai imparti au Conseil de la République 
par la Constitution pour examiner le texte voté par l’Assemblée 
nationale ne sera pas suspendu par une interruption de session 
supérieure à dix jours. 

En effet, les articles 9 et 20 de la Constitulion sont formels à 
ret égard. Vous connaissez les dispositions de ces articles, mes 
chers collègues, mais le pays ne les connaît peut-être pas. 

L'article 9 précise que « sont considérés comme interruptions 
de session les ajournements de séance supérieurs à dix jours ». 

L'article 20 dispose, dans son deuxième alinéa, que le Conseil 
de la République « donne son avis au plus tard dans les deux 
mois qui suivent Ja transmission par l'Assemb'ée nationale », 
Mais il est ajouté : « Les délais prévus au présent article sont sus- 
pendus pendant les interruptions de session », 

D'autre part, én nous réunissant mardi, nous ferons com- 
prendre au Conseil de la République que l’Assemblée nationale, 
souveraine, entend voir examiner sans retard le texte voté par 
elle à une forte majorité. Faut-il rappeler, en effet, que ce texte 
a été voté la semaine dernière par 410 voix contre 203? 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous espérons que la commission du travail du Conseil de la 
République le comprendra et que, revenant sur sa décision, elle 
mettra la Chambre de réflexion en mesure de discuter dès cette 
semaine notre proposition, de façon que, mardi prochain, nous 
puissions fixer la date de-sa discussion en deuxième lecture. 

Tel est l’objet de mon amendement rectifié qui tend à ce 
qu'une séance soit prévue mardi prochain pour la fixation de 
l'ordre du jour, Nous ne voulons pas que l’Assemblée se 
sépare avant d’avoir voté en deuxième lecture 14 proposition de 
loi sur l’échelle mobile. Nous ne demandons rien de plus. 
(Applaudissements à gauche.) 

J'ajoute que si mardi prochain, nous sommes dans la même 
siluation, nous ferons à nouveau la même proposition. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous ne capitulerons pas. Le Parlement a siégé sans désempa- 
rer pour les projets scolaires. Il doit faire de même pour les 
textes sur l’échelle mobile qui concernent l’ensemble des tra- 
vailleurs.. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le président du consefi. 


W. René Pleven, président du conseil. Je viens d'écouter avec 
la plus grande attention l’importante déclaration de M. Minjoz. 

Mais, avant que l’Assemblée ne procède à un vole sur sa 
proposition, je voudrais être sûr °que nos collègues sachent 
dans quelies conditions la commission du travail du Conseil 
de la République s’est proncntée. : 

M. Minjoz m'a paru inspiré par la crainte que la commission 
du travail du Conseil de la République ou tout le Conseil de 1à 
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République ne s'apprête à je ne sais quelle manœuvre d’obstruc- 
tion, de retard, 

Je dois dire, dans un souci de justice à l'égard du Conseil 
‘de la République, que ce n’est certainement pas le cas. M. le pré- 
sident du Conseil de la République, en séance publique, s’adres- 
gant au rapporteur désigné par la commission du travail de 
l'autre Assemblée, M. Abel-Durand, lui a demandé de bien vou- 
loir préciser à quelle date il serait prèt pour présenter son 
rapport, ‘ 

e crois devoir lire à l’Assemblée ce qui a été répondu à ce 
moment par M. Abel-Durand,: 

« En ce qui concerne la proposition de loi sur l'échelle 
mobile, la commission du travail a adopté, au cours de ia 
séance qu'elle a tenue cet après-midi, une motion par laquelle 
elle s’ajourne à la rentrée de novembre pour pouvoir pré- 
senter ce projet au Conseil de la République. 

« Je prends personnellement, comme rapporteur, Fengage 
ment de faire un travail préparatoire qui permette à la com- 
mission de se prononcer dans le plus bref délai sur.les lextes 
qui lui sant soumis. 

« Le désir de la commission, comme celui de son rapporteur, 
est d'apporter la plus extrême diligence à l'examen de ce 
texte en procédant en même temps ‘à l'étude approfondie 
que > pr son importance. De toute façon, il n’y aura aucun 
retard. » 


M. Arthur Musmeaux. Voudriez-vous nous dire aussi ce que 
Mme Giraud a déclaré ? 


M. le président du conseil, Par conséquent, M. Abel-Durand, 
rapporteur de la commission du travail, a manifesté son inten- 
tion et sa volonté de mettre le Conseil de la République à 
méme de donner son avis à la rentrée de novembre. 

Je me demande si, à la suite de cette précision, M. Mirjoz 
ne pourrait pas retirer son amendement et permettre aux 
membres de lAssemblée de participer à la campagne pour 
les élections cantonales qui, je le répète, a officiellement 
commencé dimanche dernier. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux, pour répondre à 
M. le président du conseil. 


M. François Billoux. Mesdames, messieurs, nous constatons 
maintenant une fois de plus qu’il s’agit d’une manœuvre pour 
faire croire aux travailleurs, à la veille des élections cantonales, 
que l'échelle mobile leur sera accordée alors que la chose est 
aujourd’hui claire, à la suite de la décision prise par le Conseil 
de la République, grâce à la volonté du Gouvernement. Si, en 
effet, le Gouvernement avait exigé l'urgence au Conseil de la 
République, ce soir l'échelle mobile aurait été votée. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

La proposition de nos colègues socialistes ne change rien, car 
il est évident que le Conseii de la Répub:ique refusera mardi de 
rapporter cette proposition. 

Cet après-midi, notre ami Patinaud a développé certains argu- 
ments que nous reprendrons tout à l'heure dans nos amen: 
dements. Nous mainitenons, comme amendement essentiel, que 
l’Assemblée doit décider qu’elle n’examinera aucun autre texte 
tant que l'échelle mobile ne sera pas votée. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Nous voterons l'amendement proposé par M. Minjoz et le 
groupe socialiste afin de bien montrer que nous voulons, par 
tous les moyens, que la proposition sur l'échelle mobile soit 
examinée rapidement en seconde lecture par l’Assemblée natio- 
nale. Mais nous montrerons en même temps aux travailleurs 
qu'on veut les tenir en ha'eine pendant toute la durée de Ja 
Campagne électorale et qu’au iendemain de celle-ci on ne par- 
lera plus vraisemblablement d'échelle mobile, sauf de la part 
du groupe communiste, (Applaudissements à l'ertrême gauche. 
— Protestations à gauche.) 

En tout cas, nous renouvelierons que la démonstration est 
faite maintenant que non seulement le Gouvernement mais sa 
majorité et ceux qui ont donné l'investiture au Gouvernement 
(Applaudissements à lextrême gauche. — Interruptions à 
gauche) portent la responsabilité du fait que les travailleurs 
ne bénéficient pas encore de l'échelle mobile, 
pe ms convaincus que les travailleurs poursuivront la 

- ns leur unité pour arracher cette échelle mobile. 
rie Tops 20e notre amendement tendant à ce que 

ss e nallonale ne discute d'aucun autre projet tant que 


l'échelle mobile ne sera pa ciure 
i(Applaudissements à l'estrée Po sr nn frcosÉuels 


M. Jean Pronteau. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. Viollette, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
Plaider ce soir la tradition. Au ‘demeurant, a tradition, en 





arcille circonstance, me paraît devoir être vérité: vérité 
umaine, vérité constitutionnelle, vérité politique. 

Vérité humaine, car je ne crois pas que personne ici puisse 
s'abstraire du travail particulièrement pénible que nous infli- 
geons au personnel de l’Assemblée. (Applaudissements Sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 


M. Maurice Rabier. ]l fallait y penser il y a deux mois. 

M. Yvon Delbes. Nous yÿ avons pensé. 

M. Emile Dubois. Le débat scolaire à duré trois semaines. 

M. Maurice Viollette. Il fallait y penser plus tôt, dites-vous. 
Alors, il eût convenu que ceux qui le rappellent maintenant 
le fissent à cette époque. 


M. Camille Titeux. Nous l'avons suggéré alors par la voix de 
M. Minjoz. 


M. Maurice Violiette. En tout état de Cause, CES honimes que 
nous voyons sous l'uniforme, sont pères de famille, (Rires. 

Il est incontestable qu'ils ont le droit, comme tous les travail- 
leurs, d'être avec les leurs. Is ont le droit de pouvoir bénéticier 
de la joie de la famille et de se préoccuper de leurs enfants. 
(Interruptlions à qauche.) 

J'entends: certains se disent des héros. 


M. Jean Nocher. Nous ne voulons pas être des zéros. 


M. Maurice Viollette. et placent leurs devoirs familiaux et 
personnels au-dessous des devoirs inhérents à leur mandat 
Il n’en est pas moins vrai qu'il y a un point de vue plus 
humain. 
? 


M. Jean-Michel Flandin. 11 y à les travailleurs qui attendent, 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Jean-Baptiste Guitton. 115 allendent avec impalienci 
M. Maurice Viollette. Ils altendent, diles-vous., Mais la 


Constitution donne deux mois au Conseil de la République pour 
donner sa réponse. 

Je trouve donc invraisemblable qu'un langage aussi sage 
qui me paraît aussi pénétré de bon sens puisse rencontrer 
telles oppositions. 


Oui ou non les membres du personnel avaient-ils le droit 
d'espérer retrouver leur famille au mois d'août ? Oui où non 
les avons-nous retenus ici tout le mois d'août ? Oui ou non 
espéraient-ils obtenir la liberté d'être au mo 1s ch Z EUX au 
mois de septembre ? Oui ou non le mois de septembre 


s’écoule-t-il ? 

Et que leur propose-t-on aujourd'hui? Cinq jour 
quillité par semaine. 

Etant donné que la rentrée des classes va survenir dans huit 
ours, en réalité vous leur supprimez purement et simpiement 
le congé annuel auquet ils ont droit. (Applaudissements Sur 
certains bancs à qauche et au centre. 

J'avoue ma surprise. Ordinairement, dans les Ass 
précédentes, quand il y avait doute, c'était l'argument qdecisil 
qui enlevait le vote. Ici, il semble, au contraire, que l'argument 
n’a aucune portée. Je le regrette, car il me semble que 
devrions nous soucier davantage de collaborateurs auxq 
nous demandons d’être présents, matin, après-midi, 
parfois la nuit. 

Mais la question se présente encore sous un autre à 
Vous rendez-vous compte qu’en la circonstance, le pouvonr L 
latif est en train d’'empiéter singulièrement sur Je pouvoir 
exécutif ? 

t 


M. Frédéric de Villeneuve. Bravo! 
bancs.) 

M. Maurice Vipilette. IL semlbnie que je fasse quelque progres, 
puisque j'ai au moins cette fois suscité un enthousiasme 
(Sourires.) 

L'Assemblée législative n’a pas constitutionnellement le droit 
d'étoufler ainsi l'action gouvernementale. Les négociations — 
je ne parle pas des négociations extérieures seulement — 
travai: incessant auquel, dans ce temps particulièrement diff 
cile, le Gouvernement doit se livrer, crovez-vous qu'il est pos- 


sible de les réaliser si ce Gouvemement n'a pas quelque répit ? 


(Rires sur de nombret 


M. Jean Pronteau. I! fallait y penser lors de la discussion d 
lais scolaires. 

M. Maurice Viollette. Croyez-vous que le Gouvernement puisse 
faire son travail s'il n'est pas assuré de quelque tranquilité 
d'esprit ? 

M. Alfred Chupin. Qu'ii demande la confiance à l'Assemblée! 


M, André Mutter. Laissez parier un des doyens de l’Assem- 
blée. 


M. Maurice Viollette. Je suis désolé. 
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M. Jean Nocher. Nous aussi. (Protestations sur certains bancs 
à qauche, au centre et à droite.) 

M. Yvon Delbos. Soyez poli. Respectez au moins l’âge de 
l'orateur. 


M. Jean Nocher, Nous respectons les travailleurs et la Répu- 
blique. (Vives protestations à gauche, au centre et à droite. 


M. Maurice Viollette. |! est remarquable — je le dis par paren- 
thèse — de constater qu'il sera toujours possible au parti com- 
muniste d'adopter des thèses de surenchère qui battront toute 
autre espèce de position. (Inlerruplions à l'extrême gauche.) 

Nous en avons eu un exemple il y à ua instant. 


M. Marius Patinaud. Votre anticommunisme devient séniie, 
monsieur Viollette, (Frotestalions sur de nombreux bancs.) 


M. Daniel Mayer. Vous devriez avoir du respect pour un 
républicain tel que M. Viollette. 


M. Maurice Viollette, Monsieur Patinaud, ne soyez pas plus 
sénile que je le suis. (Applaudissements à gauche, au centre et 


a droult 


M. Marius Patinaud. L'anticommunisme est votre ceule res- 
( )Ini I lives protestations à gauche, au 


nue, INESSIEUTS. 


centre el à droite. 


M. Daniel Mayer, Nous respectons les républicains, surtout 
l'i s, (Applaudissements à gauche; au centre et 


n' 1 
s S0 ag 


pl “qu 1 
è droit Mouvements divers ) 
M. Jean Pronteau. Surtout lorsqu'ils combattent les droits 
{ l vailleurs ! 
M. Maurice Violiette. Je demande à l’Assemblée si, vraiment, 
une œuvre gouvermementale est possible avec les obligations 
lepuis plus de 4eux mois, incombent au pouvoir exécutif. 


Le 1 }U 
Ô elie possibilité le travail, je veux dire de travail de bureau, 
de reflexion, lui est laissée par l’Assemblée ? 

\ous somines à l'époque où s'élabore, combien difficilement, 
le budget de 1952. Dites-moi si cette Lâche ne comporte pas, de 
ja part du Gouvernement, un véritable recueillement et si c'est 
daus la mêlée parlementaire qu'il peut mettre l'esprit sur un 


probiéine aussi grave et pourtant aussi urgent. (Très bien! très 


bien! sur divers bancs.) 
C'est là, me semble-t-il, un argument de valeur et dont, 


dans l'intérêt du travail parlementaire, on ne devrait pas 
| Il 
Enfin, sur le plan politique, je ne suppose pas que l'attitude 
adoptée corresponde au vœu dü pays. (Applaudissements sur 


<rrlains bancs à gauche, au centre et à droite.) 
M. Jean Nocher. Nous le verrons bientôt, 


M. Maurice Viollette Je ne me prononce pas sur le fond des 
{ t l’un officiellement converti en loi, 


] ets qui sont aujourd’hui, | 

et iutre — je peux bien le dire virtuellement acquis, 
puisque la majorité qui l’a accueilli ici lui permet de défier 
toutes les majorités sénatoria:es. Mais je eonstate que le pays 
a à peine entrevu Ja portée de ces texles. 

Ce que pays pereu, ce sont des débats sur des motions 
preju ticielles ir des motions préalables, sur des renvois en 
commission, Sur des renvois au lendemau, et j'en passe. 
a elé, de Jour en jour, étourdi de discussions sur des procé- 


Hnprenait pas, Cet état de fait a déterminé 
don: le pavs un éñcrvement que, peut-être, les uns et les 
int 


} 111! } 
CS: 11 uU> au 1U119 1114C2 


ER apaiser. 


li n'y a pas, au demeurant, de satisfaction qui puisse se 
Fesser de quelque ajournement. Je viens de le dire, on n’a 
de plaisir à prendre contact avec les choses que lorsqu'on les 
lelrouvt 

Pour retrouver le Parlement. lé pays doit oublier un peu 
Je spectacle de ces derniers mois, 

|, est grave de soumettre le pays et de nous soumettre 

us-mêimes à ce climat de tension dans lequel, pendant deux 
Iuoi:, j'y insiste, nous venons de vivre. Les Assemblées pré- 


craentes étaient sages; elles avaient au moins dans la Consti- 
tution une procédure pleine de prudence. 

Je me souviens d'un cas assez semblable où une opposition 
particulièrement fringante se déchaïna au moment de la sépa- 
ration normale des Chambres. Le président du conseil était 
aiors M, Louis Barthou. Avec cette souriante ironie qui. était 
une de ses forces, s'adressant à ceux qui l’interrompaient, 
parodiant le sonnet d'Arvers, il dit: 

« Mon cœur a son mystère, ma poche a son décret. » 

Quelques instants après, il moñtait à la tribune pour lire le 
décret de clôture, 


Je voudrais, mes chers collègues, que nous nous persuadions 


que la sagesse peut filtrer à travers les générations et que, 








dans la circonstance, nous sommes tous dépositaires de ce 
décret que nous avons le devoir de signer. s 

Nous avons le devoir de le signer, d’abord pour les raisons 
d'humanité que j'ai évoquées, ensuite pour les raisons de 
éroit que j'ai soulignées, enfin dans l'intérêt du pays, qui 
entend procéder aux élections cantonales dans le calme et 
Je recueillement. (Applaudissements sur certains bancs à 
yauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets 
M. Minjoz. ù 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


aux voix l'amendement de 


Nombre des votants... css: HI 
Majorité DOI 0 CE e OP ee 251 


Pour l’adoption........... 207 
Contfe: 6: irosoctatores, 0 


“L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Pr 

M. Patinaud a déposé deux amendements aux proposilions de 
Ja conférence des présidents. 

Ces amendements sont-ils maintenus ? 

M. Marius Patinaud. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je vais le: mettre aux voix successivement, 

Le premier amendement est ainsi libellé : 

« L'Assemblée nationale décide qu'après le vote en deuxième 
lecture sur les projets relatifs aux mineurs et aux allocations 
familiales, rien ne sera inscrit à son ordre du jour avant le 
vote de l’échelle mobile des salaires. » 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux pas vous la donner; un seul ora- 
teur. par groupe y a droit. 

M. Marius Patinaud. Je la demande pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole e:t à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, j’invoquerai 
l’article 44, quatrième alinéa. à 

Ea effet, tout à l'heure, je n'ai fait que répondre à M. le 
président du conseil. 

M. le président. Non. C’est M. Rilloux qui a répondu à M. le 
grésident du conseil. 

M. Marius Patinaud., Je parle de la précédente séance, mon- 
sieur le président. (Rires et exrclamalions au centre, à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Maurice Viollette. Pourquoi pas de l’année dernière! 


M. le président. Je fais juge l’Assemblée! 

Je crois avoir été spécialement jibéral envers votre groupe, 
monsieus Patinaud, et je vais ie démontrer. 

A la première séance de cet après-midi, j2 vous ai donné la 
parole. Vous avez peut-être oublié ce que vous avez dit, ce qui 
serait de la modestie, mais nous, nous ne l'avons pas oublié. 
(Sourires.) : 

M. Jean Pronteau. M. Patinaud a parlé après M. Pleven. 


M. le président. Vous avez soutenu tout un programme que 
vous proposiez de substituer à celui de la conférences des pré- 
sidents. 

Font à l’heure M. Billoux à demandé la parole. J'étais fondé à 
la lui refuser, un orateur du groupe communiste étant déjà 
intervenu sur l'ordre du jour. Je la lui ai donnée parce que le 
Gouvernement avait parlé ‘et que j’ai interprété le doute qu'il 
pouvait y avoir en faveur de votre collègue. Mais c’est fini. 


M. Antoine Demusois, Vous avez dit vous-même qu'il y avait 
doute, monsieur le président, 

M. le président. Monsieur Patinaud, vous n’avez pas droit à 
la parole. (Applaudissements au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je m'excuse, ce 
n’est pas une plaisanterie de notre part; je n’ai pas oublié ce 
que j'ai dit tout à l'heure, Je me garderais bien de l'oublier, 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 1951 7631 
que mes paroles ont pour but de défendre les intérèts M, Marius Patinaud. Oui, monsieur le président, et par seru- 
so vriers. (Erelamations au centre et à droite, — Applaudis- {in. 
sements à l'extrême gauche.) M. le président, Votre amendement se réduiait donc au texte 
suivant: 


M. le président, Nous avons bien compris ce que vous avez 
dit. 

M. Marius Patinaud. Par conséquent, monsieur le président, 
j'insiste pour que vous acceptiez que je souligme seulement 
deux faits, car il est nécessaire qu'avant de se prononcer l'As- 
semblée soit informée et le pays aussi. (Interruptions à droite, 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 


A gauche, 11 est largement informé. 


M. Marius Patinaud. La situation est actuellement la suivante: 
après le vote qui vient d'intervenir, nous courons le risque — 
on peut même dire que c’est une quasi-certitude — que le 
Conseil de la République ne se prononce pas avant le mois de 
novembre. ({nterruphons au centre et à droite.) 


M. le président. Ce n’est plus un rappel au règlement, mon- 
sieur Patinaud. 


M. Marius Patinaud. D'autre part, monsieur le président, le 
Gouvernement à dit lui-même qu’il ferait tout pour empêcher 
le vote de cette loi. 

Comme, d’autre part, nous avons été informés par le ag 6 
du rassemblement du peuple français qu’il avait voté cette loi 
parce qu’il était contre, (Rires à l’extrême droite.) 


M. le président. Ce n'est pas un rappel au règ'ement. 


M. Marius Patinaud. ..que le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire à manifesté l'intention de modifier profondé- 
ment la loi lorsqu'elle reviendrait devant l’Assemblée. (Inter- 
ruplions au centre.) 


M. le président. Monsieur Patinaud, vous n'avez plus la 
parole. (Vives erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Estradère. C’est bien cela, quand il est question des 
travailleurs, on arrête la discussion. 


2 le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
naud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... so. seseecccs 619 
" Majorité absolue... nuncsemsecsveseesconcs FAO 


Pour l’adoption.....,..... 207 
Contre meteo 412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Monsieur Patinaud, il semble qu'après la mise en discussion 
4 rc amendement de caractère général, le deuxième soit 
utile. 


M Marius Patinaud. Mon amendement se justifie par le fait 
qu'il est relatif aux travaux de l’Assemblée à la rentrée. 


M. le président. Votre second amendement est ainsi rédigé: 


« Inscrire en tête de l’ordre du jour pour la séance du 
6 novembre : 

1° Echelle mobile ; 

2° Débats de politique extérieure; 

3 Allocation latente aux étudiants; 

4° Propriété commereiale ; 

5° mm de Cristofo} (modification de l’article 93 du statut 
des fonctionnaires) ; 

6° Rapport Rabier sur la parité des traitements des fonction: 
naires algériens et des fonetionnaires métropolitains. » 


Permettez-moi de vous faire remarquer que trois des alinéas 
de cet amendement me Sont pas recevables : en ce qui concerne 
les textes sur l'échelle mobile et sur la propriété commerciale, 
les rapports ne sont pas distribués: quant aux débats de poli 
tique extérieure, il s’agit d'interpellations qui ne peuvent être 
inscrites à l’ordre du | aspd par Voie d’amendement. 

Il n’en est pas de même pour les autres alinéas, je le recon« 

» puisqu'ils concernent l’allocation d'attente aux étudiants 
et les rapports de M. Cristofoi et de M. Rabier. 

Voulez-vous que je mette aux voix cette partie de votre 
amendement ? 





« Inscrire en tête de l'ordre du jour pour la séance du 
6 novembre : 

4° Allocation d'attente aux étudiants ; 

2° Rapport Cristofol (modification de l'article 93 du statut des 
fonetionnaires) : 

3° Rapport Rabier sur la parité des traitements des fonclion- 
naires algériens et des fonctionnaires métropolitains. 

Je mets cet amendement aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement Gu scrutin? 


PONS COR NOT. soso coonsescoceee 499 
Majorité absolue....... nes mess cnses 8 


Pour l’adoption.....,..... 207 
COMTE osseuse ose « 292 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. Soustelle. (Applaudissements à l'ertrème 
droite.) 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, dès le 11 août 
dernier, le groupe du rassemblement du peuple français, par la 
voix de notre collègue M. André Diethelm, demandait à notre 
Assemblée de poursuivre ses travaux avec un programme 
défini, qui comprenait, en particulier, un débat sur la politique 
internationale et aussi un débat sur la politique économique ek 
sociale, notamment sur la situation des 


. 
l 
|! 


ravailleurs. 


Je me permets de faire observer que si, à ce moment-là, 
on nous avait suivis, peut-être l'embarras dans Iequel trouve 
aujourd'hui l’Assemblée ne serait-il pas aussi marqué. (Inter- 
ruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'est vous qui avez instauré le débat sco- 
laire. 


M. Jacques Soustelle. Je suis bien obligé de rappeler que, 
ce jour-là, nos collègues de ce côté de l’Assemblée (la gauche) 
n'avaient pas autre chose à nous proposer que de partir en 
vacances jusqu’à Ja fin du mois d'octobre. (Exrclamations à 
gauche, — Applaudissements à l'exirême droite.) 


M. Jean Minjoz. Parce qu'il était normal que le Parlement se 
séparât à ce moment-là: c'était l’époque des vacances. 


M, Jacques Soustelle. Ce que je dis, monsieur Minjoz, est 
une vérité historique, qui est inscrite au Journal officiel. 


M. Marcel Darou. Vous avez empoisonné le pays avec votre 
session. 


M. Emile Dubois. Chaque fois que l'on vous fait une pPr'OpOSle 
tion normale, cela vous paraît extraordinaire, 


M. Jacques Soustelle. Au début de cet après-midi, à la confé- 
rence des présidents, les représentants du groupe du rassern- 
blement du peuple français ont proposé que notre Assemblée 
continue à siéger cette semaine avec un ordre du jour où serait 
inscrite en premier lieu la proposition de MM. Mazuez et 
Minjoz, concernant l’incompatibilité entre le mandat parlemen- 
taire et les fonctions de directeur de publication, 


M. Alphonse Denis. Cela presse beaucoup plus que l'échelle 
mobile! Voilà ce que vous appelez la défense des travailleurs. 


M. Marius Patinaud. Cela ciasse le projet. 


M. Jacques Soustelle. Je constate, meslames, messieurs, quo 
j'ai l’heur de ne plaire à personne. 

A l'ordre du jour devait figurer en deuxième lieu le projet 
relatif à l'allocation aux vieux travailleurs, projet que, d’ail- 
leurs, nous avons discuté et voté cet après-midi. 

Devait y êtfe inscrite en troisième lieu, une interpellation de 
notre collègue M. Gaston Palewski sur les négociations interna- 
tionales en cours et, enfin, la discussion en deuxième lecture 
de la pu de loi relative à l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et de la proposition de loi concernant ce 
que l’on nomme abusivement l'échelle mobile et que j'appelle: : 
rai plutôt la revision périodique du salaire minimum en fonction 
du coût de la vie. 

, 
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M. Jean-Bantiste Guitton. Que vous n'avez pas votée. (Pro- 
testations à l'extrême droite.) 


M. Jacques Soustelle, Nous l’avons votée, bien entendu en 
premiere lecture. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Selon vous, cela n’est pas pressé. 


M. Jacques Sousteile, Les propositions concrètes que nous 
avons faites à la conférence des présidents ont été repoussées 
par 17 voix contre 2. 

M. Jean Pronteau. Nous ne éommes pas à la conférence des 
présidents, mais à l’Assemblée 


M. Jacques Sousteile. Ncs collègues qui siègent de ce côté de 
l'Assembiée (L'oraleur désigne la gauche et l'extrème gauche) 
ne se sont pas associés alors à nos propositions. (£rclamations 
à l'extrême droile. 

J> me suis permis d'insister quelques instants sur ce qui 
s'est passé à la conférence des présidents, parce que les déci- 

hs qui y ont été prises, malgré nous, nous empêchent de 
demander sur les négociations internationa'es un débat auquel 
— chacun le eat ous attachon<s une importance particulière. 
En effet, le réglement est formel. IL nous est impossible de 

ndemeni pour demander que l’interpellation de 


déposer un ame 
I M. Palewski soit inscrite à l’ordre du jour. Dès 
la semaine dernière, le même argument réglementaire devant 
| j | té opposé. Cependant, n'est-il pas 


tr » | ñ 
oire collègue 


equel je m incliine nous a ét 
évident que, pus que jamais, le moment est venu pour lAssem- 
bée de discuter des questions internationales en cours ? 

M. je pres] lent du conseil — je IC pt rmets de le rappeler jo Bd 
à été investi après une déclaration et des réponses qui n'ont 
porté aucun éclaircissement sur les questions que nous avions 
posées concernant la politique extérieure. 

Sur ce sujet, le Gouvernement actuel n’a pas donné de préci- 
sions quant à sa politique et il n'a jamais, Sur ce point comme 
sur aucun autre, posé à l'Assemblée Ja question de confiance. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. L'heure 


, = ,, " " tiar 
iura DOUT Cha ] le ŒUestuion, 


vit Î 


M. Jacques Soustelle. S'il est certain d’avoir Ja confiance, que 
ne ja deinande-t-il ? S'il est certain de ne pas Lavoir, pourquoi 
| il ? (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. René Pieven, président du conseil, Nous sommes irop pres- 


}, te e ! 


sés pour aous 


M. Jacques Soustelle. Le moins qu'on puisse dire, en tout cas, 
st personne n'en sait rien, à commencer par lui-même. 


€ que 
Cependant, n'est-il pas évident que notre pays et par consé- 
quent l’Asseiubiée, se trouvent déjà devant des options d’un 
caractère urgent et même tragiqu (Sourires a l'extrême 
l nl 
plion européenne, d'abord, car nous nous trouvons ache- 
miués vers un tète-à-têle avec l'Allemagne. Je demande: En 


noyens ? Votre systéme, monsieur le président 


}) 


du conseii, en 4-Î es INOYENS ? 

Noire ami M. Palew=ski, l’autre jour, vous a dit: Vous avez 
|) ié l'égalité des droits avez les vaincus au lieu de Ja conser- 
ver avec les vainqueurs. 

La conférence internationale d'Ottawa vient de s'achever. 

M. le vice-président du conseil, chargé des affaires écono- 
miques, a bien voulu donner des explications dans une confé- 
rence de presse avant que le Pariement n'ait eu l'honneur 
d'entendre des explications du mème ordre. 

lai voulu me renseigner sur qui s'était passé à Ottawa. 
J fait comme nous faisons tous ici, nous les parlementaires, 


l'action gouvernementale, 


pour nous renseigner et connaître £ 


jai 1 105 Journaux. 

\pres ce que j'ai Iu, j'ai eu l'impression que nous nous trou- 
v'on<, pour le moins, devant une énigme en ce qui concerne Ja 
polilque des Etats-Unis dans la période qui s'ouvre. 

Nous nous demandons quelles conséquences peuvent entrainer 
pour notre pays les nouvelles modalités de cette politique qui, 
d'après ces déclarations faites à la presse, pourraient peut-être 
s» manifester notamment ea ce qui concerne Ja pénurie de 
dollars à laquelle nous pouvons nous trouver exposés, Celle-ci 
ne serait pas sans relentir sur Je niveau de vie de là population. 


D'ailleurs, personne n'ignore que des conférences interna- 


tionales de cette portée entraînent, dans une démocratie véri- 
table, des repercussions politiques con<idérables. Ne vovons- 
rous pas tout près de nous la démocratie sœur de Grande-Bre- 
tagne s’anprèter à consulter le peume britannique, au moment 
où une nouvelle phase s'ouvre dans la vie internativnale ? 


(Applaudissements à l'ertrêéme droile.; 
5 




















Nous avons entendu M. Viollette, dont chacun ici respecte 
l'expérience, nous dire qu’il était dangereux de tenir le Gou- 
vernement sous la pression constante de l’Assemblée et qu’en 
somme moins l’Assemblée se réunissait et plus le Gouverne- 


ment pouvait travailler. ; + 
J'avoue — je m'en excuse auprès ‘de M. Viollelte — que ja 


trouve cette doctrine quelque peu dangereuse du point de vue 
de l'exercice même de la démocratie. (Aires à l'extrême droite.) 


M. Maurice Viollette, Ne croyez-vous pas que vous forcez un 
peu ma pensée et ma déclaration ? 

M. Jacques Soustelle. Peut-être l’ai-je fait, mais sans le vou- 
O1r. 

Je crois que, dans un régime parlementaire, il conviendrait 
que les assemblées et le Gouvernement travaillassent en com- 
mun d’une façon aussi constante que possible. 

Je trouve choquant, je l’avoue, que ceux qui se proclament 
ici les défenseurs du régime parlementaire n'aient pas d’autre 
désir que de mettre le Parlement en vacances alors qu’à notre 
avis, c’est le moment où jamais de montrer à la nation quels 
sont les problèmes et où sont les devoirs. 

Pour ces raisons, mesdames, messieurs, le groupe du rassems 
blement du peuple français votera contre les propositions de 
la conférence des présidents. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Monsieur le président du 
co:seil, j'approuverai votre projet de mise en vacances du Par- 
jement. D'ailleurs, le nombre des députés absents, malgré la 
quantité des télégrammes de rappel envoyés, nous paraît à 
ce sujet une indication suffisante. (Applaudissaments sur cer- 
tains bancs à droite et au centre.) 


M. Raymond Schmittlein. Les télégrammes ont été envoyés 
aux députés de la majorité. 

M. Yvon Delbos (s'adressant à l'extrême droite). Combien êtes- 
vous ? 


M. Raymond Schmittlein, Nous n'avons pas reçu de télé 
gramme et nous sommes présents. 


M. le président. Messieurs, je vous prie d'écouter l’orateur, 
M. Edouard Depreux. II manque même des généraux! 
. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Nous voterons ce projet de 
vacances pour fJaisser au Gouvernement le temps de préparer 
sainement le budget, ce qui est capital, et aussi de se recueillir 
sur les questions de politique intérieure et de politique exté+ 
riewve, car le Gouvernement a besoin d’un répit. 

Quant à l’Assemblée, mieux vaut la savoir en vacances que 
de la voir sé livrer à ces débats mineurs et minables (Rires et 
applaudissements à gauche) dont elle a pris la spécialité. 

lei aussi, une coupure s'impose. Mais, monsieur le président 
du conseil, « répit » ne signifie pas « acquiescement ». 

Si cette Assemblée ne parvient pas à révéler le cliché de sa 
luajorité réelle, tel qu'il a été capté le 17 juin... 


M. Jean Pronteau. Il à été faussé le 17 juin. 


_M. Georges Loustaunau-Lacau. ele végétera dans une confu- 
sion extrême et figurera dans le gotha parlementaire sous le 


titre de chambre inexprimable.… 
M. Jean Pronteau. De mal élus! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. c’est à-dire de chambre inca- 
pable d'être exprimée. 

M. Jean Nocher (s'adressant à la gauche). Vous n'applau- 
dissez plus ? Avez-vous si bien travaiilé qu'il faille maintenant 
vous envoyer en vacances ? Vous êtes contents de vous. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Une dangereuse équivoque 
plane ici. Monsieur le président du conseil, nous vous deman- 
dons, nous vous suppl:ons même de Ja dissiper au cours des 
semaines qui viennent, Aussi longtemps que des membres du 
rassemblement du En français n’occuperont pas au Gouver- 
nement ies places qui leur reviennent, cette Assemblée sera en 
porte à faux. (Erclamations à gauche et à l’extrême gauche.) 


M. Edouard Depreux. Quelles sont ces places ? 


M. Georges Loustaunau-Lacau, C'est ici qu'est l’équivoque. 
M. le Président de la République m'a déclaré que les conditions 
mises par le R. P, F. à sa participation majoritaire étaieut inad- 


missibles.…. 
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M. le président. Ne mettez pas en cause M. le Président de la 
République. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. … et hors de proporl'on avec sa 
force relative dans l’Assemblée. 


De leur côté, les membres du R. P, F. que j'ai consuilés à ce 
sujet... 


M. Jean Pronteau. Un cagoulard confesseur du R. P. F.! 


M. Georges Loustaunau-Lacau, déclarent que l’interpréta- 
tion donnée par M. le Président de la République aux exigences 
du R. P. F. ne correspond pas aux intentions réelles des diri- 
geants du Rassemb'ement. 

Où est la vérité ? Monsieur le président du conseil, voilà un 
devoir de vacances, 


M. Jean Pronteau. Un cagoulard, porte-parole du R. P. F.! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. J'ai la conviction — je ne 
demande qu’à me tromper — que du côté de l'Elysée comme 
du côté du R, P. F. et pour des raisons exactement contraires, 
on se trouve satisfait du no man’s land établi. 

Messieurs, de vos no man’s land, de vos susceptibilités et de 
vos subtilités, de vos manœuvres de couloirs, le pays n’a que 
faire. I ne demande qu'à être obéi et vous n'avez qu'à lui obéir. 

ll s'est prononcé le 17 juin (Applaudissements sur certains 
bancs à droite) et vous savez très bien que les éiections canto- 
nales et sénatoriales ne changeront rien à ce Verdict; qu'il ne 
peut y avoir de changement tel que quiconque puisse se tar- 
guer d’un triomphe ou avoir à reconnaître une défaite. 

Dans ces conditions, monsieur le président du conseil, sans 
aucune flatterie — chacun sait que je ne ‘suis pas un flat- 
jeur —… 


A l'extrême gauche. Un cagoulard! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. ...je vous dis. à vous qui avez 
accepté par pure abnégation une lourde tâche à la fin d'une 
jourde crise, que vous ne devez pas. vous représenter ici, à mon 
humble avis, sans avoir fait l’impossible pour résoudre cette 
question crnciale, à savoir que cette Assemblée puisse travailler 
sainement et dans le calme au service du pays. Ce n’est pas le 
cas. 

Nous n'acceptons pas davantage, les yeux fermés, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, vos conceptions et vos obli- 
gations, soit sur l’armée européenne, soit sur les relations avec 
l'Espagne. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je ne 
vous le demande pas. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je vous le dis »! j'aurai l’occa- 
sion de vous en reparler d'une façou plus détailiée. 

Nous souhaitons que le répit des vacances vous donne l’occa- 
sion, sans idée préconçue et sans le doux entêtement qui vous 
concerne, de revenir sur les questions essentielles de politique 
extérieure, car les dilemmes que vous posez à ce sujet ne sont 
pas les nôtwes et nous estimons qu'ils ne sont pas aussi étroits 
que vous le supposez. Vous savez de quels dilemines je parle. 


Quand le ministre de la défense nationale nous aura fait une 
armée, il sera alors temps d'envisager son emploi et d’en dis- 
cuter, pas avant, | 
.“ Celui qui sert la France jusqu'à s’oublier devant elle ne 
TISque pas de se tiomper », disait le général Mordacq, ami de 


Clemenceau qui a donné l'exemple eu ne pouvant survivre à 
la défaite. 


Que chacun s'inspire de ces nobies paroles et s’oubhe devant 
l'intérêt national. 

Alors, messieurs, tout en donnant à manger à ceux qui ne 
sont pas couverts en dollars — car c’est là le problème de 
l'échelle mobile que personne n’a envisagé sous cet angle — 
l'Assemblée pourra servir le pays comme elle le doit. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la seconde partie des pro- 

Positions äe la conférence des présidents, F k 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. é 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomilæe des votauts,.......se.ssosesves.s 019 


Majorité absoue...... SR PTE | | | DR 
Pour Fadoption......,.... 292 
CORRE EE ce dit uses 327 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Dans ces conditions, l'Assemblée ayant :epoussé toutes les 
propositions qui lui étaient soumises, je ne vois qu'une solu- 
tion, c'est que vous laissiez à votre président le sou de vous 
convoquer en temps uti.e. ‘Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, — Applaudissements au centre et à droite.) 

Je constate l’assentiment de l’Assembiée. 


M. Jean Pronteau. C’est le point final à la manœuvre du Goue 
veinement contre l'échelle mobile 


M. le prés:den’. Que voulez-vous que je fasse ? 


M. Jean Pronteau. Vous vous prèlez avec complaisance à cette 


t 


manœuvre. Réunissez demain la conférence des président 


— 6 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant majoration des taux de 
l'allocation temporaire, de Ja retraite des vieux travaiileurs 
salariés ct des prestations familiales, 

L'avis sera imprimé sous Je n° 1220, distribué et, s'il n'y a 
as d'opposition, renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. (Assentiment.) 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance en atten- 
dant que la commission du travail et de la sécurité sociale ter- 
mine l'examen du projet revenu du Conseil de la Répub:ique. 
(Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vinat-deux heures vingt minutes, est 
reprise à vingt-deux heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


nul À 90 


MAJORATION DES ALLOCATIONS AUX VIEUX TRAVAILLEURS 
ET DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Acontion, en deuxième iesture, d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant maäjoration des taux 
de l’aliocation temporaire, de la retraite des vieux travailleurs 
salariés et des prestations familiales, 

La paro'e est à Mme Lefebvre, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociaie. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur de La commission du tra 
vail et de la sécurité sociale. Le Conseil de la Répubiique a 
proposé quatre modifications au texte qui à été adopté, cet 
après-midi, par l’Assemblée nationale. 

La commission du travail et de Ja sécurité sociale accepte la 
modification propoéée à Fl'articie 2 A, qui est essentiellement 
une modification de forme. 

Eile propose de rejeter un articie 3 {er nouveau, proposé par 
le Conseil de la République, Ce texte n'a effectivement riea à 
voir avec celui dont nous discutons, 

La commission accepte, en revanche, un article 8 bis nouveau 
ui à trait à la majoration des aliocations familiales dans les 
départements d'outre-mer, 

La commission accepte enfin partiellement les modili: 
proposées à l’article 9, c’est-à-dire qu'elle propose à J'Assem- 
blée de fixer au 1% octobre la date à laquelle prendra effet ja 
majoration du taux de cotisation d'allocations familiales, Mais 
elle propose de rejeter la disposition selon laquelle i’augmen- 
tation ne vaudrait que pour un an. 


ions 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la diss 
cussion générale ?.. 


Je vais appeler l'Assembiée à se prononcer sur les conciusions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Cousei 
de la République. 





——— ap, 
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{Article 2 A.] 


M. le président. La commission propose, nour l’article 2 À, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2 A, — Les dispositions des articles 3 et 5 de l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945, telles qu’elles résultent des 
articles 1% et 1 bis de la présente loi, sont applicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de là Martinique, de Ja Guyane 
et de la Réunion ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 À, ainsi rédigé: 


(L'article 2 À, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. La commission propose de disjoindre l’arti- 
cle 3 ter nouveau introduit par le Conseil de la Répablique et 
ainsi CONÇU” 

« Art. 3 {er (nouveau). — L'article 3 de la loi n°-51-373 du 
27 mars 1951 est abrogé. » 

dersonne ne demande Ja parole ; 

Je imets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 
[Article 8 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour Farticle 8 bis, 
d'accepter Je texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 8 bis (nouveau). — L'article 3 de la loi n° 51-520 du 
9 mai 1951 est ainsi modifié: 

« Est porté uniformément à 55 p. 100 la majoration des alloca- 
tions familiales servies par les caisses de compensation et de 
surcompensation de la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et 
la Réunion, à compter du 1* octobre 1951. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 8 bis, ainsi rédigé: 
(L'article 8 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président. La commission propose, pour article 9, Ja 


nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du , 


texte amendé par, le Conseil de la République : 

« Art, 9, — Lé taux de 16 p. 100 prévu par l’article 34 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée est porté à 
16,75 p. 100 à partir du 17% octobre 1951. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le projet de loi a été adopté 
à l'unanimité, 


_— ss — 
ADRESSE AU PEUPLE BRITANNIQUE 


M. le président. En accord avec la commission des affaires 
étrangères et son président, je vous prie, mes chers collègues, 
de m'autoriser à envoyer en votre nom au peuple britannique 
l'assurance de la sympathie fraternelle avec laquelle nous nous 
associons à ses inquiétudes et des vœux ardents que nous 
formons pour le rétablissement de la santé de son roi. (Vifs 
Le otre à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 

role.) 


+ dé 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Edmond Barrachin. Je demande la paroie pour un rappei 
au réglement. 


M. le président. La parole est à M. Barrachin. nour un rappel 
au règlement, 





M. Edmond Barrachin. Monsieur le président, j'ai en main le 
règtement et j'en lis Particle 53: 

« Avant de iever la séance, le président fait part à l’Assem- 
blée de la date et de l’ordre du jour de la séance suivante, ÿ: 

Monsieur le président, je vous demande d'indiquer à l’As- 
semblée, conformément à l’article 53 du règlement, la date ct 
doué) du jour de la prochaine séance. (Rires à l'extrême 

roile. 


M, le président. La réponse est bien simple. 

En ce qui concerne la date, l’Assemblée m'a fait l'honneur 
de s’en remettre à moi. (Aires à l'extrême droite. — Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droile.) 

Naturellement, je serai amené à tenir compte des décisions 
antérieures qui n'ont pas été abrogées en ce qui concerne la 
date du 6 novembre. 


M, Edmond Barrachin. Ce sera donc le 6 novembre ? 


M. le président, Non, j'ai dit que je serai amené à tenir 
compte. 

En ce qui concerne l'ordre du gen il y aura conférence des 
présidents et fixation de l’ordre du jour, (Aéres et applaudisses 
ments sur les mêmes bancs.) 


— 10 — 
DESACCORD SUR L'URGENGE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion: 

1° De la proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l'arrêté du 28 septembre 1948 portant attribu- 
tion d’une prime spéciale uniforme mensuelle de transport; 

2° De la proposition de résolution de M. René Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à iaviter le Gouvernement à 
rocéder au mandatement immédiat d'une avance de 100 mil- 
ions de francs, en attendant que soient votés les crédits du 
budget de 1952, afin d'assurer dès maintenant Ja préparation 
des athlètes sélectionnés aux prochains jeux olympiques. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérée à la suite du compte rend 
in extenso des séances de ce jour. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à don- 
ner sun àaVis Sur: 

{° L'avis n° 3 transmis par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale dans 
sa première législature, tendant à accorder des délais de 
payement aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens sous 
séquestre provenant de patrimoines ennemis ou des collabora- 
teurs, dont l'examen au fond a été remvoyé à la commission 
des pensions ; 

2° La proposition de loi n° 129 de M. Alfred Coste-Floret ten- 
dant à permettre l’affiliation à la caisse autonome mutuelle de 
retraite des agents de chemin de fer secondaire d'intérêt gémé- 
ral, d'intérêt lucal et des tramways prévue par la loi du 22 juil- 
let 1922, des agents des réseaux secondaires ayant encore con- 
servé le régime de retraite de la loi du 20 juillet 1886, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des moyens 
de communicativa et du tourisme; 

3° La proposition de loi n° 254 de Mme Francine Lefebvre 
sur le statut des sociétés d'épargne immobilière et de crédit 
différé, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation; 

4° La proposition de résolution n° 625 de M. Desson et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
appliquer au papier destiné aux livres elassiques primaires le 
tarif pratiqué par la Société proneenees des papiers de 
presse pour les journaux et à exonérer provisoirement de la 
prime de conjoncture tout le papier destiné à l’édition des livres. 
scolaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la co 
sion de l’éducation nationale; à 

5° La proposition de loi n° 901 de M. Deflerre et plusieurs de 
ses coilègues, tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille en 1952, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des aflaires économiques; 
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6° La proposition de loi n° 1009 de Mme Cspe et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder la gratuité intégrale ces 
fournitures «scolaires individuelles dans les établissements 
ublics d'enseignement, dont l’examen au fond a é‘é renvuyé 
Ja commission de l’éjucation pationa:e; 


7° La proposition de loi n° 1011 de M. Bégouin tendant: . 


a) à comprendre dans le montant de la pension principale servie 
aux tributaires, de la loi du 31 mars 1919 les allocations aux 
rands invalides et aux grands mutilés prévues par les articles 31 
et 36 du code des pensions et à calculer la pension d’uu invalide 
à moins de 85 p. 100 proportionnellement au montant de la 
ension allouée à un invalide à 100 p. 100, aïlocations compr:ses ; 
b) à fixer la pension de la veuve de guerre à la moitié de la 
ension allouée à un invalide à 109 p. 100, allocations comprises, 
ainsi que le prévoit l’article 78 äâe la loi du 31 décembre 1928, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions ; 


8° La proposition de loi n° 1079 de M Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter la loi n° 49-285 du 2 mars 1949 
ortant réglementation de la propagande électorale pour les 
élections cantonales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur ; 


3° La proposition de loi n° 1118 de M. Boganda. tendant à 
exoncrer la femme au foyer de l'impôt dit de « capitation » ou 
de « minimum fiscal » dans les territoires d'Afrique occidentale 
francaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du 
Togo, de Madagascar et ses dépendances, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer ; 


10° La proposition de loi n° 1139 de M. Musmeaux et plusieurs 
de ses collègues, tendant à porter l'allocation aux vieux à 
72.000 francs par an, dont l’examen au fond a été renvoyé à 
li commission du travail et de la sécurité sociale; 


il° La proposition de loi n° 1140 de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues, tendant à porter la retraite des 
vieux travailleurs salariés au taux unique de 96.000 francs 
par an, dont l’examen au fond à été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale ; 


12° La proposition de loi n° 1120 de M. Doutrellot, tendant à 
accorder aux étudiants une allocation d'attente à partir du 
{# octobre 1921, dont l’examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale. 


La ccmmission de la justice et de législation demande à 
douner son avis sur la proposition de loi n° 1069 de MM. Defos 
du Rau. Reille-Soult et Taillade, tendant à compléter l'article 20 
de l'ordonnance du 4 décembre 1944, modifiée par l’article 8 de 
Ja loi du 13 avril 1946, relatif à l’appel de décisions des tribu- 
aux piritcires cantonaux, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l’agriculture. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
San: doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimént.) 


— 12 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


UM, le pris'éent. J'ai recu de M. le vice-président du conseil, 
Minsire de ;a defense nationale, un projet de loi portant rat fi- 
cation du décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant Ja COM pPO- 
Silion la date d’appel et les obligations d'activité de la pre- 
mière fraction du contingent à incorporer en 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 1202, distribué et, 
fil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d’outre-mer un projet 
de loi tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar les 
terres australes et antarctiques françaises. £ 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1202, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
loüires d'outre-mer. (Assentiment.) 


ai récu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
+ loi relatif à l’organisation de la protection des végétaux 
ans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1204, distribué et, 


k NY à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
dires d'outre-mer, (Assentiment.) 


‘un projet de bi re 








J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justire, 
un projet de joi modifiant les articles 119 et 135 du code d'ins- 
truction criminele. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1205, d'str'hbué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de Ja 
justice et de lég'siation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le vice-président du coneeil, ministre de Ja 
défense natienale, un projet de loi portant ralificalion du 
décret n° 51-292 du 3 mars 1951 modifiant le décret n° 21-87 
du 23 janvier 1951 fixant la composition, h date d'anpel et 
les obiigations d'activité de la première fraction du contingent 
à incorporer en 1951. 

Le prujet de loi sera imyæimé sous le n° 1206, d'<tribné € 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le garde des sceaux, minetre de ia Jjuslre, 

latif à l'avancement des juges de paix et des 
suppléants rétribués de juge de paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 120%, dis 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission 


justice et de législation. (Assentiment 


J'ai recu de M. le ministre des travaux D 1h tr 
ports et du tourisme, un projet de loi portant déclissen nt d 
la section Coincy-Chäteau-Thierry de la Hgne ntér né] 
de la Ferté-Milon à Romilly-sur-Seine. 

Le projet de loi sera imprimé sou n° 1208, distribué et 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la comn \ des Moyens 
de communication et du tourisme (Assenliment.) 

J'ai reeu de M. le vice-président du seil, ministre de Ja 
défense nationale, un projet de loi portant ratification du décret 
n° 51-417 du 13 avril 1951 modifiant le décret n° 51-87 du 
23 janvier 1951 fixant la composition, la date d'appel et Îles 
obligations d’activité de la première fraction du contingent à 
incorporer en 1991. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1209, dielril 


s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 4à 
défense nationaie. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer, un 
projet de loi autorisant le Président de la Répu e al er 


a convention n° 85 sur l'inspection du travail da Il 
toires non métropolitains, 
. . : . L 2. Îlà )14 1 ( NTY [ 
Le projet de loi sera impr:mé sous li 1210, d lé € 
s'il n'y a mis d’opposilion, renvoyé à la Comm s ter 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. le ministre de la Frar l'outre-n proje 


1 t ; 
de loi antorisant le Président de la République à rallier Ja 
convention n° 82 concernant la politique sociaie dans les teri 
loires noi métropo:itains, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1211, dist 
s’il ny a pas d opposition, renvové à la Commission des U 
toires d'outre-mer. (Assenliment.) 


Jai rec de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de toi relatif à la constatation des infractions à la rég'ementa- 
tion minière et à la protection es exploitations minières produce 
rices de substances minérales précieuses dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

1° tri} t ,:1 


Le projet de lai sera imprimé sous le n° 1212, distribué e*, si 
n'y à pas d'opposition, TeAvVOove à la commissiou des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projt 
de loi autorisant le Président de la République à ratif 
convention n° 84 concernant :e droit d'association et le règle- 
ment des conflits du travail dans les territoires non métropoli- 
tains. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1213, distribué et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi ouvrant un délai spécial pour les demandes de revision 
de pension au profit des militaires retraités et rappelés à l'acti- 
vité au cours de la guerre 1939-1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1222, distribué et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions, 
(Assentiment.) 
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Si di 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


H. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses col. 
lègües une proposition de loi tendant à revalcriser les rentes 
viagères visées par les lois n° 48-777 du 4 mai 1948, n° 49-420 du 
25 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 du 24 mai 
1951. 


La proposition de loi sera imprimée sous le ne 1217, distribuée 
et, s’il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment.) 


L ms À 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses coliègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’articke 5 de ia loi n° 50-1478 
du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du-ser- 
vice militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1218, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Charpentier, Mehaignerie et Gabelle une pro- 
position de Joi tendant à accorder un abattement de 5 millions 
pour le calcul des droits de succession en ligne directe et 
entire époux 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1223, distribuée 
et, SU n'y à pas à opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi tendant à la sup- 
pression des droits de succession en ligne directe et entre 


époux. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1224, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ia commission des 


finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à relever la fraction de chaque part du 
revenue considérée comme tulle lors du calcul de la surtaxe 
1 ressIve, : 

| » loi sera imprimée sous le n° 1225, distribuée 
et, s'il n'a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
{ Assentiment.) 


La proposition d 5 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loj tendant à revaloriser les pensions de la sécurité 
proposition de loi sera imprimée sous le n° 1228, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues une 


proposition de loi tendant à allouer à chaque écolier une prime 
r trée d lasse de 2.000 francs, par l'intermédiaire des 
(41 l i illo i LS familiales. 

LA proposition de loi sera imprimée sous le n° 1229, dis- 


:buce et, s’il n’v à pas l'opposition, renvoyée à Ja commis- 
l et de la sécurité sociale. (Assentfiment.) 


J'ai reçu de M, Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à faire respecter la durée légale du 
travail prévue par la loi n° 47-236 du 1% février 1947 en ce 
q rne les gardiens verseurs des recettes-perceplions. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1230, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Prot et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à l'indemnisation des pertes de bette- 
raves industrielles causées par faits de guerre ou consécutives 
aur faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1234, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d+ la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'at reçu de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à la revalorisation du traitement 
de la médaille militaire et de la Légion d'honneur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1232, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


7e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à revaloriser l'indemnité d'habillement versée 
au personnel des douanes, 











La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1246, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À maintenir l’exonération de taxes et impôts dont bénéficient 
les personnes sous-louant en meublé une partie de leur loge- 
ment principal. : 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1219, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures nécessaires en vue de protéger 
l'activité des marbreries de l’Avesnois et de maintenir les 
droits de douane en faveur de notre industrie marbrière. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1226, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques. (Ansésiieent: 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de résolution tendant à la revision de l’article 8 de la 
Constitution en vue de conférer au conseil d'Etat la décision 
relative aux contestations d'élections. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1227, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 


M 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Raingeard un rapport, fait au 

sm de la commission de l’éducation nationale, sur les propo- 
sitions de résolution : 4° de M. Vigier, tendant à inviter le Gou- 
vernement à débloquer d'urgence un crédit de 135 millions 
de francs pour la préparation des jeux olympiques qui se tien- 
dront respectivement en Norvège et en Finlande au cours de 
l'année 1952; 2° de M. René Schmitt et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à procéder au man- 
datement immédiat d’une avance de 100 millions de francs, en 
attendant que soient votés les crédits du budget de 1952, afin 
d'assurer dès maintenant la préparation des athlètes sélec- 
tionnés aux prochains jeux olympiques (n° 1132-1173), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1214 et distribué. 


J'ai reçu de Mile Dienesch un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Doutrellot tendant à accorder aux étudiants une allocation 
d'attente à partir du 1 octobre 1951 (n° 1120). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1215 et distribué. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL ELAISSY. 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 21 Septembre 1951, 





Page 7600, 1"° colonne; 
cn DE 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


16° alinéa, Rétablir comme suit cet alinéa: 


« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1190, distri- 
buée et s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions. » . 


18° alinéa, Rétablir comme suit cet alinéa : 


« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1192, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. » 


2 de 























ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 1951 7637 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de, la discussion de la proposition de résolution 
de M. Magendie et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la Martinique 
(n° 1115). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


21 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 septembre 1951 par 
M. Magendie pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir eu aide aux sinistrés de la Martinique. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'éinettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. ” 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération, 3 
Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Boganda, tendant à exonérer la femme au foyer de 
l'impôt dit de « capitation » ou de « minimum fiscal », dans 
les territoires d'Afrique occidentale française, d'Afrique équa- 
toriale française, du Cameroun, du Togo, de Madagascar et ses 
dépendances (n° 1118) 





1° Avis de M. le président du conseil. 


21 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 septembre 19341 par 
M. Boganda pour la proposition <æ loi tendant à exonérer la femme 
au foyer de l'impôt dit de « capitation » ou de « minimum fiscal » 
dans les territoires d'Afrique occidentale française, d'Afrique équa- 
toriale française, du Cameroun, du Togo, de Madagascar ct 5s€8 
dépendances, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l’érdre du jour actueile- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d’émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression ée 
ma très haute considération, 

Signé : R. PLEVEN. 


Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseïñl et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à ne pas jeter sur le marché ia masse des 
disponibilités de vins de la dernière récolte restant bloquée, 
avant que les petits et moyens viticulteurs n'aient écoulé au 
moins 100 hectos de leur récolte 1951 (n° 1116). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


$ 21 septembre 1951. 
Monsieur Le président, “ k 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 septembre 1951 par 
M. Tourné pour sa proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à ne pas jeter sur le marché la masse des disponi- 
bulitée de vins de la dernière récolte restant bloquée, avant que les 
petits et moyens viticulteurs n'aient écoulé au moins 100 hectolitres 
de leur récolte 1951, : 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle- 
ment arrèlé par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 





a 


ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande d 
discussion d'urgence. 

Je vous prie. de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considéralion. 


Signé: R. PLEVEN. 


* 90 Avis de la commission intéressée. 


F3 ( ( O1 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'au cours de sa 1 n 
d'aujourd'hui, par 7 voix contre 6 et 2 abst ns, la inis 1 
des boissons n’a pas valab'ement adopté Ja dernande de « ni 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 11 de M ourné 
tendant à inviter le Gouvernement à ne pas jeltr sur le mar'hé 
Ja masse des disponibilités de vins de Ia dernière 1 restant 
b'oquée avant que les petits et moyens viticu:teu tient écoulé 
au moins 100 hectolitres de leur récoile 1951. 

Veuillez agréer, monsieur ‘le président, l'assurance de m 0 
considération. 

Le pre sulent de la conun ion, 
Er PET 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion Ge la proposition de loi 
de M. Boganda tendant à rendre libre l'achat d'armes ds 
chasse dans les territoires d'Afrique occ.dentaie française, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et du Toga 
(n° 1119). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


24 septembre 141 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d 
d'urgence déposée au début de ia séance du #8 seplembre 19% pi 
M. Boganda pour sa proposition de lai temeant à rendre libre 
d'armes de chasse dans les territoires d'Afrique « lent 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et du 1 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que ji re du jou = 
ment arrêté par j’Assemb'ée nationale ne perm pa u G ( 
ment d'émettre un avis favorable à légard de te « v de 
ciscussion d'urgence 


1 mn a 


Je vous prie de croire. monsieur le présiaden! à iex} de 
ma très haute considération. 


29 Avis de la commission inléressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Barthélémy et glusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier le per- 
sonnel féminin des postes, télégraphes et téléphones des 
dispositions précisées au statut général des fonctionnaires 
par l’article 140, 1° in fine. (N° 1121.) 


1° Avis de M. le président du conseil 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer ja demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 18 septembre 1951 
pat M. Barthélémy pour sa proposition de résolution tendant à 
ioviter le Gouvernement à faire bénéficier le personnel féminin des 
postes, télégraphes et téléphones des disposilions précisées au statut 
général des fonctionnaires par l’article 140, 1° in fine. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour acluel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas an Gouver- 
nement de donner un avis favorable à cette demande de disrussion 
d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'assurance de 


ma très haute considération. 


2° Avis de la commission inleressée 


Opposilion tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre en appiication les 
accords et les décisions pris concernant les salaires des 
travailleurs de l'Etat et des techniciens de la marine. 


(N° 1122). 


jo Awuis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
Gun d 0 déposée au début de la séance du 18 septembre 1951 
pur M. Guiguen p sa proposition de réso'ution tendant à inviter 
e Gonvernement à mettre en application les accords et les déci- 
S s conrernant les salaires des travailleurs de l'Etat et les 
Î s de " iarine 

j'a eur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrété par l’Assemblée naticnale ne permel pas au Gouver- 
! nn ivis favorable à cette demande de discussion 
u { { 

Je vous prie de e, monsieur le président, à l'assurance de 


)» Auis de la commission intéressée. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer dans l'im- 
médiat, un secours de 800 millions de francs aux sinistrés par 
la tornade et la grêle qui se sont abattues dans les dépar- 
tements d'Eure-et-Loir, particulièrement dans les environs 
de Chartres, d'Auneau, de Voves; 2° à prendre d'urgence des 
mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder à 
ces sinistrés l'exonération des impôts 1951 (n° 1123). 


i° Avis de M. Le président du conseil: 


22 seplembre 1951, 


t 


Mons'eur le président, . 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 septembre 1951 par 
Mme bDuvernois tendant à inviter le Gouvernement: 4 à attribuer 
dans l'immédiat un secours de 800 millions de francs aux sinistrés 
par la tornade et la grêle qui se sont ahatlues dans le département 
d'Eure-clt-Loir, particulièrement dans les environs de Chartres, 
d'Auneau, de Voves; 2° à prendre d'urgence des mesures propres 
À indemniser ces sinistrés: 9° à accorder à ces sinistrés l’exonéra- 
tion des INPOts 1991. 

J'ai l'hont de vous faire connailre que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l'Assemblée nationale ne perméêt pas au Gouver- 
nement de donner un avis favorable à celle demande de discussion 
d'urgence 

Je vous prie de croire, monsieur je président, à l'assurance de ma 
tri lie COnsiIu it107T1, 

29 Avis de la commission intéressée : 

Opposition facile, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résofution de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
0: lteurs sinistrés de Beaumont-de-Pertuis, de Grambois et de 
Saint-Martin-de-la-Brasque (n° 1129), 


1° Avis de M. le président du conseil: 


-# 22 septembre 1951. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence séposée an début de la séance du 18 septembre 1951 par 
M. Luïien iambert pour sa proposilion de résolution tendant à invi- 








ter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs sinistrés de 
Beaumont-de-Pertuis et de Saint-Martin-de-la-Brasque. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel. 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement de donner un avis favorable à cette demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de mä 
très haute considération. 


20 Avis de la commission intéressée: 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Vigier, tendant à inviter le Gouvernement 
à débloquer d'urgence un crédit de 135 millions de francs 
pour la préparation des jeux olympiques qui se tiendront 
respectivement en Norvège et en Finlande au cours de l’année 
1952 (n° 1132). 





4° Avis de M. le président du conseil. 


22 septembre 1951. 
Morsieur le président, 

Vous avez bien voulu me. communiquer la demande de discus. 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 18 septembre 
1951 par M. Vigier pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à débloquer d'urgence un crédit de 135 millions 
pour la paéparaiion des jeux oiympiques qui se tiendront respecti- 
vement en Norvège et en Finlande au cours de l’année 1952. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement de donner un avis favorable à cette demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considération. ‘ 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 21 septembre 1951, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission de 
l'éducation nationale, dans sa réunion de ce jour, a accepté la 
discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. Jean- 
Louis Vigier, tendant à inviter le Gouvernement à débloquer 
d'urgence un crédit de 135 millions pour la préparation des jeux 
olympiques qui se tiendront respectivement en Norvège et en Fin- 
lande au cours de l’année 1952, à l'unanimité des 39 votants. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le vice-président de la commission, 
Signé: KR. LEMPEREUR. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
eccorder aux étudiants une allocation d'attente à partir du 
1* octobre 1951 -(n° 1120). 


a 


1° Avis de M. le président du Conseil: 


22 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 septembre 1951 par 
M. Doutreilot pour sa proposition de loi tendant à accorder aux 
étudiants uné allocation d'attente à partir du 1* octobre 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nalionale ne permet pas au Gouver- 
nement de donner un avis favorable à cette demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération. 


20 Avis de la commission intéressée : 


Paris, le 21 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de l'édu- 
cation nationale, dans sa réunion de ce jour, a accepté Ja discus- 
sion d'urgence : 

De la proposition de loi (n°1120) de M. Doutrellot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à accorder aux étudiants une allocation 
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Le mas 


d'attente à partir du 1e octobre 1954, par 29 voix 10 commissaires 


s'étant abstenus. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. ; +. 
à Le vice-président de la commission, 
Signé: R. LEMPEREUR. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission Interessée 
eur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier l’article 83 du règlement de 
l'Assemblée nationale (n° 1141). 





Avis de la. commission intéressée. 


21 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai lhonneur de vous faire connaître que la commission du suf- 
rage universel, du règlement et des pétitions n’a pas valablement 
adopté l'urgence pour la discussion de la proposition de résolution 
(ne 1141) de M. Vendroux tendant à modifier l’article 83 du règlement 
de l’Assemblée nationale, 8 commissaires seulement s’élant pro- 
noncés pour l'urgence, 3 ayant voté contre et 2 s'étant abstenus. 


Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. KE 
Le président de la commission, 
Signé: Paul COSTE-FLORET, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission interessée 
sur l'urgence de la discussion de ta proposition de loi de 
M. Souques tendant au maintien en activité, au delà de la 
limite d'âge applicable à leur emploi, de certains fonction- 
naires et agents titulaires des services publics de l'Etat 
(n° 1142). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


; 21 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de da séance du 19 septembre 1951 par 
M. Souques pour sa proposition de loi tendant au maintien en acti- 
vité, au delà de la limite d’âge applicable à Jeur emploi, de certains 
lonctionnaires et agents titulaires des services pubiics de l'Etat. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actueile- 
ment arrêlé par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment de donner un avis favorable à cetle demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de ia discussion de la proposition de 
résolution de M. Jean-Paul Palewski et pluseiurs de ses cot- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté 
du 28 septembre 1948 portant attribution d'une prime spé- 
Ciale uniforme mensuelle de transport (n° 1172). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
24 septembre 1951. 





Monsieur le président, 


,Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 septembre 1951 par 
à JP. Palewski pour sa ition de résolution tendant à inviter 

Gouvernement à modifier l'arrêté du 28 septembre 1948 portant 
attribution d’une prime spéciale uniforme mensuelle. de transport. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrété par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
hement d'émeltre un avis favorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 


de vous prie de croire, monsieur } Ï : l 
{ ) ie président, à l'expression de 
Ma très haute considération. < . 


Signé: R. PLEVEX, 








20 Avis de da commission intéressée. 
25 septembre 1951 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurilé sociale a acceplé, à l'unanimité des vingli-trois 
commissaires présents, la demande de discussion d'urgence de Ja 
roposition de résolution (n° 1172) de M. Jean-Paul Palewski tendant 
inviter le Gouvernement à modifier l'arrêlé du 28 seplembre 1938 


portant attribution d’une prime spéciale uniforme mensuelle de 
transport. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président de la commiss'on 
MECx. 


, 


Signé : 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M, René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder au mandate- 
ment immédiat d’une avance de 100 millions de francs, en 
attendant que Soient votés les crédits du budget de 1952, afin 
d'assurer dès maintenant la préparation des athlètes sélec- 
tionnés aux prochains jeux olympiques (n° 1173). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


24 septembre 1921. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de Ja séance du 21 septembre 1951 par 
M. Schmitt pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder au mandatement immédiat d'une avance 
de 100 millions de francs, en attendant que soient votés les crédits 
du budget de 1952, afin d'assurer dès maintenant la préparalion des 
athlètes sélectionnés aux prochains jeux olympiques. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: PLEVEN 


20 Avis de la commission intéressée. 


D] \r han 
21 septembre 1951 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de l'édu- 
cation nationale, dans sa réunion de ce jour, a a:‘cepté la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de M. René Schmitt et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder au mandatement immédiat d’une avance de 100 millions de 
francs, en attendant que soient votés les crédits du budget de 195?, 
afin d'assurer dès maintenant fa préparation des athlètes sélec- 


tionnés aux prochains jeux olympiques, à l'unanimité des 39 volants. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le vice-président de la commission, 
R. LemrernEux, 





+0 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 
(Réunion du mardi 25 septembre 1951.) 


Conformément à l’arlicle 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 25 septembre 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

Celte conférence propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance cinq minutes après l'adoption du present 
ordre du jour pour la discussion, dans le délai maximum d’une 
heure, du projet de loi portant majoration des taux de l’alloca- 
tion temporaire, de la retraite des vieux travailleurs salariés 
et des prestations familiales (n°° 1136, 1189) ; 

2° De suspendre cette séance jusqu'au retour éventuel du 
Conseil de la République : 

a) Du projet de loi reiatif à la retraite des ouvriers mineurs ; 

b) Du projet. de loi sur les prestations familiales; 











ee 
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3° D'interrompre, après ces deuxièmes lectures, la session de 
l'Assemblée nationale jusqu'au 6 novembre en inscrivant à 
l’ordre du jour de cette séance de rentrée la discussion du rap- 
port fait au cours de la précédente législature sur: 1° le projet 
de loi tendant à modifier certaines dispositions de ja loi du 
29 juillet f881 sur la liberté de la presse ; 2° la proposition de loi 
de M. Mazuez el plusieurs de ses collègues tendant à faire 
déclarer incompatibles avec le mandat Tégislatif les fonctions 
de directeur de publication de tout journal ou écrit périodique 
{n° 339) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mlle Dienesch a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1120) de M. Doutrellot tendant à accorder aux étudiants 
une allocation d'attente à partir du 1% octobre 1951, 

M. Raingeard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1132) de M. Vigier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à débloquer d'urgence un crédit de 135 millions pour la 
préparation des jeux olympiques qui se tiendront respective- 
ment en Norvège et en Finlande au cours de l’année 1952. 


M. Lacombe a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1171), adoptée par le Conseil de ia République, 
demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
au transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe 


Vincent. 


————_— 


FINANCES 


M. Darou à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 358) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à 
inscrire dans le budget de 1952 les crédits nécessaires au paye- 
ment d’un pécule de 400 francs par mois de captivité aux 
anciens prisonniers de guerre qui ne percevaient durant leur 
captivité ni solde, ni traitement, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
le loi (n° 738) de M. Léo Hamon, sénateur, et piusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 59 de l'acte dit loi de 
finances du 31 décembre 1942, modifié par l'article 1% de 


l'ordonnance du 25 août 1944. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 795) de M. Maurice Béné tendant à compléter 
ticle 1241 du code général des impôts permettant d'exonérer 

de tous droits et taxes les primes restant dues par l'Etat aux 


particuliers 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 810) de M. Kaufmann et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer les droits afférents à la succession de tout 
bien foncier et de ses annexes agricoles ainsi que les dro'is de 
mutation, sous condition qui ces derniers aient pour objet une 
opération favorable à la marche de l'exploitation agricole. 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 90) de M. Tremouilhe et plusieurs de ses collègues 
tendant à suprimer les droits de succession entre époux et en 
ligne directe, pour l'habitation familiale et les 1onds d’exploita- 
tion agricole, artisanaux ou commerciaux à caractère familial. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 941) de M. Degoutte et plusieurs de ses collègues tendant à 
obliger les sociétés d'assurances à participer à un fonds de 
garantie automobile. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 960) de M. Raffarin et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir de nouveaux délais de réclamations contre 
le: résuilats de la revision accélérée des évaluations des pro- 
priétés non bâties prescrite par les articles 27 et 28 de la loi 


’ 


n° 4°-M du 13 mai 1948. 


M. Guy Petit à clé nommé rapporteur du projet de loi (n° 992) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
[anciionnement des services civils pour l'exercice 1952 (pré- 
sidence du conseil), 








M. Jean-Paul Palewski a été nommé rapporteur du projet de 
loi n° 999) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1932 (Légion d'honneur et ordre de la Libération). 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution. (n° 1017) de M. Guille et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs du département de l'Aude victimes des orages de 
grêle du mois d'août 1951. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1095) de Mme Degrond tendant à inviter le 
Gouvérnement à prendre les mesures nécessaires en faveur des 
victimes des récents orages ayant dévasté le département de 
Seine-et-Oise. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1064) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à d'fférer l'entrée en vigueur des résultats de 
la revision foncière accélérée. 


M. Darou à clé, nommé rapporteur pour avis de l'avis 
(n° 3) transmis par le Conseil de la République sur la propo- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa pre. 
mnière législature, tendant à accorder des délais de payement 
aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens sous séquestre pro- 
venant de patrimoines ennemis ou des collaborateurs, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 129) de M. Alfred Coste-Floret tendant à permettre lJ'affilia- 
tion à la caisse autonome mutuelle de retraite des agents de 
chemin de fer secondaire d'intérêt général, d'intérêt local et 
des tramways prévue par la loi du 22 juillet 1922, des agents 
des réseaux secondaires ayant encore conservé le régime de 
retraite de la loi du 2 juillet 1886, dont l’examen au fond a 
été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme. 


M. Ramarony à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de loi (n° 254) de Mme Francine Lefebvre sur le statut 
des sociétés d'épargne immobilière et de crédit différé, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission de la justice 
et de législation. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 625) de M. Desson et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
au papier destini aux livres classiques primaires Je tarif pra- 
tiqué par la société professionnelle des papiers de presse pour 
les journaux et à exonérer provisoirement de la prime de 
conjoncture tout le papier destiné à l'édition des livres sco- 
aires, dont l'examen au foni a été renvoyé à la commission 
de l'éducation nationale. 


M. Burlot à été nommé ranporteur pour avis de la proposi- 


“tion de loi (n° 991) de M. Defferre et plusieurs de ses collègues 


tendant à organiser une exposition de l’Union française à Mar- 
seüile en 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques. 


M. Simonnet à été nonimé rapporteur pour avis de la propo- 
sion de loi (n° 1009) de Mme Grappe et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder la gratuité intégrale des fournitures 
scolaires individuelles dans les établissements publics d’ensei- 
gnement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale, 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1011) de M. Bégouin tendant: 4° à cômprendre dans 
le montant de la pension pr res 2 servie aux tributaires de la 
loi du 31 mars 1919 les allocations aux grands invalides et aux 
grands mutilés prévues par les articles 31 et 36 du code des 
pensions et à calculer la pension d’un invalide à moins de 
85 p. 100 proportionnellement au montant de la pension allouée 
à un invalide à 100 p. 100, allocations comprises; 2° à fixer la 
pension de la veuve de guerre à la moitié de la pension allouée 
à un invalide à 100 p. 100, allocations comprises, ainsi que le 
prévoit l’artiele 78 de la loi du 31 décembre 1928, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1079) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi n° 49-285 du 2 mars 1949 
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portant réglementation de la propagande électorale pour les 
élections cantonales, dont l'examen au foni a été renvoyé à la 
commission de l’intérieur, 


M, Burlot à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1118) de M. Boganda tendant à exontrer la femme au 
foyer de l’impôt dit de « capitation » ou de « minimum fiscal » 
dans les territoires d'Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale francaise, du Cameroun, du Togo, de Madagascar et 
ses dépendances, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1120) de M. Doutrellot tendant à accorder aux 
étudiants une allocation d'attente à partir du {* octobre 1951, 

\ dont l'examen au fond a étésrenvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale, 


M. Lacoste à été nommé rappporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 1136) portant majoration des taux de l'allocation tem- 
poraire, de la retraite des vieux travailleurs salariés et des pres- 
tations familiales, dont l’examen au fond à été renvoyé à la 
conmnission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pou’ avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1139) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à porter d'allocation aux vieux à 72.000 francs 
par an, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1140) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à porter la retraite des vieux travailleurs 
salariés au taux unique de 96.000 francs par an, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission du t'avail et de la sécu- 
rité sociale. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 1172) de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'arrêté du 28 septembre 1918 portant 
attribution d'une prime snéciale uniforme mensuelle de trans- 


port. 





-@- & &— 


Proclamation d’un député. 





Il résulte d’une communication dn ministère de la France 
d'outre-mer en date du 22 septembre 1951, que M. Pouvanaa 
Uopa a été proc'amé député des étabiissements français de 
l'Océanie. 

02 -— _— 





PETITIONS 


DÉCISIONS de la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pélilions, insérées, en annexe, au feuilleton du 
mardi 18 septembre 1951 .et devenues définilives aux termes 
de l’article 100 du réglement. 


——— 


Pétition n° 1 (du 3 juillet 1951). — M. C. d'Innocent, inspec- 
teur de police en retraite, Nellitope, Pondichéry (Indes fran- 
çaises), s'élève contre la dérogation de l'administration à l’ar- 
licie 105 de la loi du 31 mars 1922, en ce qui concerne les onc- 
tionnaires coloniaux. 


M. Baylet, rapporteur. 


à Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires Ccono- 
Mmiques. (Pétition annulée.) 





Pétition n° 2 (du 17 juillet 1951). — M. André Fédide, gérant 
de la société à responsabilité limitée « Turlais et Fédide », 
66, rue du Rendez-Vous, Paris (12), déplore l’obligation dans 
laquelle s’est trouvée son entreprise de déposer son bilan à la 
suile d’une vérification de la brigade de polyvalence. 


M. Rosan Girard, rapporteur. 


Fr: “ss — La commission décide de classer sans suile cette 
pcCulion. 








Pétition n° 3 (du 18 juillet 1951). — M. Gilbert Germain, 
2, place de la Résistance, Mézières (Ardennes), demande Ja 
remise d'une majoration de 10 p. 100 mise à sa charge par les 
contributions directes pour un reïard de trois mois dans je 
règlement d’un solde d'impôts. (Pétition déposée par M. Reré 
Penoy, député des Ardennes.) 

M. Baylet, rapporleur. 

apport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éccx:0- 
miques. (Renvoi au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques.) 


Pétition n° 4 (du 19 juillet 1951). — M. Francois Sampier, 
58, cours Napoléon, Ajaccio (Corse), proteste contre l'envoi en 
Indochine de son fils, le caporal-chel Jean Sampieri, reconnu 
inapte pour l'lidochine et proposé pour la réforine. 


M. Baylet, sa4pporleur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale, (Renvoi 
au ministre de la défense nationale. 


Pétition n° 5 (du 28 juillet 1951). M. E. RoSier, 2, allée des 
Cèdres, Pau (Hasses-l'yrémég<), demande Ja revalorisation elfec- 
tive de toutes :es rentes viagères. 


M. Baylet, rapporteur. 


Rapport. — La cominission dé le de renvover cetle pétition A 
l'examen de ja cominision des finsuces (Reno à la commis- 
sion des finances.) 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 SEPTEMBRE 19,51 


(Application des articles 95 et 97 du règlement 





ed mio a Viet His ra amer die ec die +6 à 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel a l'égard de tiers 
nommement désignés. » 
PR UC d'OS OU OR TT UE de € 5 #5 o© à Ù ee c'e es sr. ra . . 
« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit ce'le pu! ition, 


les réponses des nunistres doivent également y étre publiées 

« Les nunisires ont toulefois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erct 
qu'ils réclament un délai suprmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne yeut excéder 
un mois » 





CGUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAÎÏRES ECONOMIQUES 


7179, — 25 seplembre 1951. — M. Rabier Cemande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: !° quelles sont les raisons 
qui se sont opposées jusqu'ici à l’approvisionnement des débits 
algériens en tabacs de la régie française el, avant recu à plusieurs 
reprises des requêtes Ce parlementaires algériens à ce sujet, s’il 
rense êlre en mesure de fournir aux intéressés une réponse sur 
> question posée; 20 s'il pensé, en outre, pouvoir donner les ins- 


tructions nécessaires pour que, dans les meilleurs délais, les €ébils 
aigériens de tabacs comme ceux de New-York, Hong-Kong, Santiago 
ou Bruxcl'es, soient en mesure de pouvoir vendre les produits de 
la régie française 








—6-e + 


a 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


780, — 25 septembre 151, — M, Audeguil expose à M, le secrè- 
taire d'Etat à la présidence du conseil je cas d'un fonclionnatre 
avisé que la procédure du <éplacement d'office lui est appliquée 
selon les prescriptions des lois du 22 avril 1905 et 19 octobre 1916; 
que ce fonctionnaire prend connaissance de son dossier, signe l'atles- 
tation réglementaire et remet séance tenanle ,e rapport de sa 
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défense. Sans consulter la commission paritaire administrative, le 
supérieur hiérarchique prononce le déplacement d'effice. Par deux 
Jetires, que le chet hiérarcnique reconnait avoir reçues, Fintéressé 
reluse sa nouvelle affectation, En réponse à ces deux lettres de 
refus, le chef hiérarchique enjoint, sous peine de suspension de 
traitement au fonctionnaire intéressé de rejoindre le nouveau poste 
qui lui est assigné d'office, en précisant que le Céplacement d'office 
ne fait pas partie de l'échelie des peines disciplinaires applicables 
aux fonctionnaires, est seu,ement une mesure prise dans l'intérêt 
du service à J'égard d'un fonctionnaire dont la présence à un poste 
donué crée des incidents nuisibles à la bonne marche du ‘service 
et il ajoute que la prorédwe de rigueur a été respectée, la com- 
mission administrative paritaire consultée avant approuvé sa déci- 
sion de déplacement d'office, Il iui cemande si, en droit: 1° la eom- 
mission paritaire, juridiction administrative, peut juger ou même 
donner un avis sans la préseree des deux parties, c'est-à-dire en 
l'absence de l'accusé: 20 la transformation d'une peine disciplinaire 
en mesure administrative dans l'intérèt du service ne présente pas 
tous les caractères d'un détournement de pouvoir accompli par le 
supérieur hiérarchique en question. 


281. — 25 septembre 1951. — M. Gau rappelle à M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil que l'instruction n° 5 du 23 novem- 
bre 1938, relativ iux attributions des commissions paritaires admi- 
nistralives, dispose que lescites commissions age demander aux 


chefs de service ayant pouv@r de notation, 1àa revision de la no{a- 
tion, mais qu'elles ne peuvent, en aucun cas, intervenir direcle- 
ment dans l'attribution des notes et des appréciations, le chef de 
servit pouvant Ina ntenit sa nofalion primilive en dépit de la 
demande formuce par la commissio®#, que l'instruction n° 6 du 
2% septembre 1919 modifite stipule (chapitre 2°) que le classement 
1 pa fonctionnaire invest: juridiquement du pouvoir de 
nolification et hab à se prononcer en dernier ressort sur le 
Classement relatif des fonctionnaires placés sous ses orcres, ne 
ourra être modif ir aucune autorité hiérarchique. IL lui expose 
- is d’une com | taire habilitée à établir, sur un plan 
vénéral d par ordre de mérite fonction de 
la valeur professio e catre les agents figurant sur des listes 
établies dans les mêmes nditions par des fonctionnaires juridique- 
ment habilités, 11 lui demande si cette commission a pouvoir, pour 
modifier de sa propre autorité, et sans l'agrément du fonctionnaire 
juridiquemi habilité, l’ordre de classement ce la liste qu'il a 
établi O { 12 { levant de & int rité, en accord avec les 
nola iu premier degré. 

532, 25 septembre 1951 M. Gau rappelle à M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil qu'en vertu de l'arliele 38 de la 
Jeu ne 46-2294 du 19 octobre 1946, la valeur professionnelle d'un agent 


s'exprime par l'attribution d'une note chiffrée suivie d’une appré- 
ciation générale : en vertu de l'articie 54 de la même loi, l'inscription 
d'un agent au tableau d'avancement de grace doit être précédée 
d'un examen approfondi de sa va'eur professionnelle, compte tenu, 
notamment, des notes obtenues et des propositions motivées for- 
mulées par le chef de service, les fonctionnaires étant inscrits au 
tableau d'avancement par ordre de mérite, D'après 1 instruction n° { 
(titre IE, chapitre HI) pour l'application de la lei du 19 octobre 1946, 
un grade étant un titre qui consacre l'aptitude du bénéficiaire à 
exercer une fonction déterminée dans un cadre acministratif, toute 
promotion à un grade supérieur suppose l'affectation de celui qui 
en bénéficie à une fonction nouvelle plus importante, D'après Île 
titre II de la même instruction, il est prévu à l’occasion d’un 
rec'assement dans un nouveau cadre à titre de mesure transitoire 
de tenir le plus grand compte en premier lieu du niveau de quali- 
ficalion des emplois occupés par les agents et de ceux auxquels 


ils pourraient prétendre à bref délai par voie d'avancement au choix. 
I jui demance si, pour l'application des mesures de licenciement 
ou d'intégration dans un nouveau cadre Fon peut prendre en consi- 
dération l'inscription au 


| 

ption tableau d'avancement de grade comme 
élément cornparatif de la vaeur professionnelle d’un agent par 
rapport aux collègues moins bien placés sur Je même tableau d'avan- 
cement où ayant varalion pour y figurer et n’y figurant pas; plus 
précisément si une commission spéciale provisoire de licenciement 
où d'intégration dans un nouveau cadre peut valablement estimer 
(et cela contrairement aux propositions de l'administration) que la 
valeur professionnelle d un fonctionnaire inscrit au tableau d'avan- 
cement <e grade est inférieure à ce'le de fonctionnaires aussi bien 
placés ou non inscrits sur le lableau, ledit tableau ayant en son 
temps reçu l'approbation de La commission paritaire compétente. 


ee 


783. — 25 septembre 1951. — M, Gau expose à M. le secrétaire 
d'Eta! à la présidence du conseil :2 cas d’un agent de l'Etat dont la 
siluation doit être, pour l'application d’un texte le concernant, exa- 
mince à une date limite légalement fixée; il Jui demande si, pour 
procéder à cet examen, il convient de ne prendre en considération 
qu? les noles effectivement attribuées à ladite limite ou si l'on doit 
prendre éga.cment en considération les notes attribuées postérieu- 
rerment à la date fixée mais se rapportant à um temps de service 
accompli antérieurement el jusqu'à cette même date. 


mt 





784. — 25 septembre 1951. — M. Gau demande à M. le secrétairg 
d'Etat à la présidence du conseit si le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique, institué par l’article 49 de la loi n° 46-2294 du 49 octo- 
bre 1946, est compétent, en règle générale, pour connaître d’un 
recours formulé à titre individuel, par un fonctionnaire, à l’en- 
contre d'une décision de l’administration confirmant l'avis d'une 
commission paritaire, alors même que lintéressé peut apporter la 

reuve que cette commission s’est prononcée dans des conditiong 
légales; et, dans l'affirmative, s’il existe un délai de forclusion 
pour ce recours et quel est ce délxi. Dans la négative, queïs sont 
es moyens dont dispose l'intéressé pour faire valoir ses droits. 





| AGRICULTURE 


765. — 25 septembre 1951. — M. Barrot demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° pourquoi les spécialités destinées à la méde- 
cine vétérinaire ne portent pas sur lêur conditionnement la compo- 
sition centésimale; 2° s'il ne pense pas que les médicaments des- 
tinés au bétail ne doivent pas présenter les mêmes garanties et 
faire l’objet des mêmes contrôles que les médicaments spécialisés 
ou non, destinés à la médecine hurnaine. 





786. — 25 septembre 1951. — M. Barrot expose à M. le ministre 
de l'agriculture que, sous couvert d’un nom de fantaisie, sont mis 
en vente un certain nombre de médicaments vétérinaires, dont il 
semble bien que le prix ne soit pas en rapport avec la valeur 
réeile. Il lui demande: 1° sur quelles bases sont fixés les prix des 
médicaments vétérinaires spécialisés; 2° comment et par qui est 
effectué le contrôle de la composition de ces produits; 3e si son 
ministère ou celui de la santé publique interviennent d’une manière 
quelconque avant leur mise en vente. 





257. — 25 septembre 1951. — M. Furaud expose à M. le ministre 
de l’agriculture que, malgré les consignes formelles qui leur sont 
données, des fédérations départementales de chasseurs, détournent 
ou détruisent fréquemment des procès-verbaux rédigés par des 
gardes fédéraux commissionnés des eaux et forêts, ce qui consti- 
tuent de leur part, une grave infraction au cede pénal, et même 
prennent des sanctions, contre des gardes qui n'ont pas voulu 
s'associer à de tels procédés et cela sans en référer à l’administra- 
tion des eaux et forêts, qui dans certains départements, semble 
Gublier le rôle de contrôle qui lui est dévolu par la loi. I1 demande: 
1° quelles sont les sanctions pénales et administratives qui peuvent 
être requises contre les présidents des fédérations de chasse qui 
se sont rendus coupables de telles irrégularités et par qui elles peu 
vent être requises; 2° ce qu’il. compte faire pour empêcher le 
rélour de semblables procédés qui portent atteinte au bon renom 
de la justice en France et qui paraissent devoir se reproduire tant 
que les brigades de gardes commissionnés des eaux -et forêts conti- 
nueront à être sous l'emprise des fédérations et qu’un contrôle 
sévère de ces mêmes fédéralions ne sera pas exercé. 





788. — 25 septembre 1951. — M. de Moro Giafferri demande à M. le 
ministre de l’agricuiture: 1° si l'interprétation par l'union des caisses 
centrales «de mutualité agricole et les caisses départementales de 
l’article 105 du décret du 21 septembre 1950 qui aboutit au rejet de 
tous les dossiers de prestations en nature de l'assurance maladie 
présentés par des assurés titulaires d’üne penion d'invalidité, d’une 
pension de vieillesse substituée ou d’une pension avec minimum 
garanti sous prétexte que le début de l'affection est antérieur au 
1er juillet 1950, est conforme à l’esprit qui a présidé à l'élaboration 
du ces textes ou si elle est erronée; dans le cas où cette interpré- 
tation serait conforme aux directives données par ces services, S'il 
envisage de rembourser aux assurés sociaux agricoles retraités les 
irestalions en nature de l’assurance maladie pour les affections dont 
e début est antérieur au 1er juillet 1950, mais dont la constatation 
médicale est postérieure à cette date; 2° s’il est exact que les 
veuves d’assurés retraités ne peuvent prétendre aux bénéfices des 
prestations en nature de l'assurance maladie après la liquidation 
de leur pension de reversion comme les veuves d’assurés affiliés à 
la sécurité sociale; 3° si la manière d'agir des caisses est régu- 
lière, s'il compte prendre des mesures pour accorder aux veuves 
d'assurés sociaux agricoles retraités les avantages identiques à ceux 

+ accordés par la sécurité sociale aux veuves de ses assurés, c’est-à- 
dire leur accorder le bénéfice des prestations en nature de l’assu- 
rance maladie, 


789. — 25 septembre 1951. — Mme Poi puis expose à M, le 
ministre de l'agriculture qu’en l’état actuel del Vépaat le négoce 
des substances vénéneuses lorsqu'elles sont destinées au a 7 
à l'industrie ou à l'agriculture est entièrement libre. Elle | 
demande : 4° quelles mesures il compte prendre pour remédier à L.… 
état de choses dont le danger est aisément perceptible: 2 f p.41 
pense pas qu’il serait opportun d'établir de toute urgence es Aécret 
A et Ces substances vénéneuses prévus à | 4e du. 

du 19 novembre 1948 (avant-dernier alinéa), 
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790. — 25 septémbre 1951. — M, Raffarin expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'au sujet du financement des travaux arr 
ment rural engagés par les communes, l’article 20 de la loi n° 49-482 
du 8 avril 1949 prévoit que les collectivités qui disposent de fonds 
libres pourront les affecter à tout ou partie des dépenses qu'elles 
devront couvrir par l'emprunt local et bénéficieront, en ce qui son- 
cerne les fonds ainsi employés, des annuités de l'Etat, Les offres de 
concours consenties par les intéressés, Soit en nature, soit en argent, 
en vue de l'exécution des travaux, entreront comme fonds libres 
our l’anplication du gg article, Il lui signale le cas d'une com- 
mune, ayant bénéficié des dispositions de la loi du 14 août 1917 sur 
Véquipement rural, qui a fait effectuer, en vue de l'installation de 
l'adduction d’eau, des travaux importants par ses habitants, à titre 
gratuit. Il lui demande s’il est possible de compter ia valeur de ces 
travaux de lerrassement, comme « offre de concours en nature », 





191. — 25 seplembre 1951. — M. Raffarin expose à M. le ministre 
de l’agriculture le cas d’une exploitante agricole âgée de 62 ans qui 
cultive, pour son propre compte, une pelite propriété rurale, dont 
je revenu Cadastral est de 392 francs. Cetle personne n'emploie 
aucune inain-d’œuvre salariée ou familiale et est célibataire, El 
ajoute que s2 caisse d’allocations familiales agricoles refuse de a 
considérer comme une femme seule de plus de 60 ans et, par suite, 
de l'exonérer de ses cotisations avant qu'elle n’ait atteint l’âge de 
65 ans, sous prétexte qu'ayant avec elle deux petits neveux orphe- 
lins de père et de mère dont elle assume la charge, elle ne vit 
pas effectivement seule. Il lui demande si une telle interprétation 
de la loi est bien régulière, étant donné qu'elle est anli-sociale 
et parait peu conforme aux intentions du législateur. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


792. — 25 septembre 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° S'il compte, 
d'urgence, faire liquider les pensions des veuves et orphelins des 
victimes des massacres qui ont eu lieu à Madagascar en 19%; 
90 de lui confirmer que ces pensions de veuves et d’orphelins 
seront liquidées comme pensions attribuées à titre militaire. 





195. — 25 septembre 1951. — M. Wolff, se référant à la réponse 
aite le 31 août 1951 à sa question écrite n° 245, expose à M. 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que cette 
réponse ne lui donne pas satisfaction, que la question poste reste 
enlière, et lui demande à nouveau de préciser notamment: {4° si Ja 
commission spéciale siégeant à l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre à reconnu la qualité d’unilé combat- 
tante au réseau « Jade-Fitzroy », des F. F. C., et, dans l’affirma- 
tive, pendant quelle période. (La réponse indiquait « que la commis- 
sion avait examirié la siluation de ce réseau qui serait ainsi admis 
à figurer ultérieurement sur les listes concernant les formations de 
sa calégorie », mais n’a fourni aucuns précision sur les deux 
points exposés.) ; 2% la nature de la documentation qui fait défaut 

ladile commission pour examiner, en Vue de sA reconnaissance 
comne uuilé combattante, le secteur « C » A. S. des F. F. 
de l'Ardèche, Celle unité déjà proposée comme telle par le général 
commandant la Se région militaire (cf réponse faite le 4 août 
1950 par M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) à la 
question écrite posée par un parlementaire de l’Assembiée nalio- 
häle sous le ne 15247), comprenait, dès le 6 juin 1944, un effeclif de 

408 homines armés, commandés par des officiers d’active et de 
réserve de l’armée française; elle a subi, pendan! les mois de 
juin el de juillet 19%4, cinq puissantes attäques allemandes. En 
Juillet 1911, le secteur « C » A. S. des F. F. L de l'Ardèche avait 
déjà capturé de nombreuses armes allemandes ainsi qu'une aulo- 
Milraillcuse et avait fait pius de 30% prisonniers, 





BUDGET 


794. — 25 septembre 1951. — M, Billiemaz expose à M. le ministre 
du budget: 1° qu'aux termes de l’article 18 de la.loi du 13 juillet 
1925 le patrimoine des oflices d'habitations à loyer modéré (autre- 
fois offices publics d'habitations à bon marché) est constitué notam- 
ment par « les donations mobilières et immobilières que les conseils 
uRICIpanx . ob, 1e conseil général leur constituent »; 2° qu'aux 
ermes de l’article 21 de la loi du 16 avril 1930 les départements, 
tommunes, établissements publics hospitaliers et bureaux de bien- 
cage sont dispensés des droits de mutation à titre gratuit sur 
es biens qui leur adviennent par donation ou succession; 3° que, 
ar contre, :es donations et legs aits aux offices d'habitations à 
oycr modéré sont assujettis au droit de 14 £. 100 (décimes com- 
TS) — article 3 du décret du 31 décembre 1948 — mais que 
autre part les transferts de at db à titre gratuit effectués par 
—… communes et départements au nom des mémes oflices sont 
D eistres au droit fixe de 100 francs (aujourd'hui 690 francs) ; 

qu enfin, les acquisitions d'immeubles, à titre onéreux, faites 
pe 1e rnêmes offices ne donnent lieu à aucune perception au pro- 
do vw Trésor (article 22 L. du 30. décembre 128. Il dernande : 
Si l'administration de l'enregistrement est fondée à percevoir 





le droit dé 14 p. 100 sur un acte constatant le transfert au profit 
d’un office publi: d'habitations à loyer modéré par une commune, 
d’un terrain dont elle est elle-même devenue propriétaire en vertu 
d'une donation, en basant sa prétention sur le fait que la donation 
initiale faite à la commune, sous condilion d'édifier sur le terrain 
donné un immeuble à usage de simple habitation, n'a été réalisée 
au profit de cette collectivité que dans le but d'éviter la perception 
du droit de 14 p. 100 qui aurait été perçu si cette donation avait 
été consentie directement à l'office d'habitations à loyer modéré; 
2° en tous cas, si l’acte de transfert à intervenir entre la commune 
et l'office des habitations à loyer modéré doit être assorti de condi- 
tions spéciales pour éviter celle perception. 


795. — 9%5 septembre 1951. — M. Boscary-Monsservin expc:e à M. le 
ministre du budget que les sociétés françaises exploitant un :ervice 
de production, de transport ou de distribution d'é.ectricité à l’étran- 
ger, dans les territoires de la France d'outre-mer et dans les pays de 
protectorat, pouvaient sè prévaloir des dispositions spéciales prévues 
par l’article Z bis, paragraphe 2, second alinéa du code nér 
impôts directs et de l'arhcle 153, paragraphe 5, du le fiscal des 
veleurs mobilières. Il lu’ demande si ces dispositions sont toujours 
en vigueur, nonobstant l'amission qui en a élé faile dans je texte 
de: articles 40 et 115 du code général des impôts. 


736. — 25 seplembre 1951. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre du budget que cériaines communes ont constitué un s\ 
dicat intercCnununal en vue d'exploiter en régie la distribuli je 
‘eau potable sur le territoire du syndicat, que ces communes, ainsi 
que la société antéricurement concessionnaire de la distribut de 
l'eau, ont apporté au syndicat l'ensemble des installalions (usines 
élévatoires, réservoir, réseaux de £analisatiuns, etc.) leur appartenant 
respectivement et nécessaires à l’alimentation en eau polable des 


terriloires desservis, et qu'aux termes du contrat, il est prélevé, 
chaque année, sur les recettes de ventes d’eau, | 
des apports susvisés, une redevance égale à N x 3,50 x x, dans 


laquelle N représente le nombre de mètres cubes d'eau vendu 
annuellement par le syndicat et x le coefficient de variation du prix 
de l'eau en fonction des conditions économiques, certe annuité 


étant répartie entre les communes membres du syndicat et la 
société au prorata de la valeur des installations apportées. II lui 


demande comment il doit être fait application, dans le cas d'espèce, 
des dispositions de l'article 40 du code général des impôts: 4° dans 
l'hypothèse où une plus-value de cession serait réalisée; 2° en ce 


qui concerne le délai de remploi. 





797. — 25 septembre 1951, — M, Frédéric-Dupont expose à M. le 


ministre du budget qu'un ‘“ontribuabe ayant verse en février 1951 
une somme supérieure à celle qu'il devait pour couvrir | iyement 
du premier tiers provisionnel 1951 de son impôt sur | u 
{échéance du 1cr-15 février 1951), a demandé à son percepteur 
d’affecter 1exceden! au payement d’un reliquat d'imp de 1950 
(échéance 1er-15 mars 1951). I! lui demande: 1° que! texle & e 
à ce qu'il soit opéré ainsi; 2° quel moyen de recours peut : r un 
contribuab'e s'estimant injustement {axé par un pet 


majoration pour retard, 


298. — 25 septembre 1951. — M, Jules dulien expo<e à M. le ministre 
du budget le cas d’un contribuable, marie sans enfant, victime civile 
de la guerre avec invalidité défin tive de 40 p. 100, qui a droil 
réduction d'impôt équivalen'e à deux parts (D. n° 50-1Sf dat 


1950, art. 195 €, $ 4; et art. 133 du D du 26 avril 1931, n° 51-138 qui 
fait bénéficier les victim?s civiles de deux parts sa exige l 
qualité de marié). Or, la nuuvel'e ioi de: finances n° 51-5% du 21 


1 


19531, article 6. parag'aphe I! dé’ide que le nombre des par! 


dre en considération pour la division du revenu imposab'e de 
deux pour les ménages .égilimes, 11 lui demande &il ne € en- 
drait pas, interprétant la volonté du législateur, d'appliquer le prin 
cipe de la réduction de quatre parts au contribuable réunissant la 
double qualité de marié et de victime civie de guerre, cat | ne 


bénéficie que de deux parts il perd le bénéfice de victime civ 


759, — 25 septembre 1951. — M. Mazer expose à M. le ministr 
du budget qu’une loi du 21 mai 1951 a accordé, sous Certaines con- 
ditions, l’amnistie fiscale, qu'un arrété du 7 juin 1951 a fixé les 
condilions d'application de ladite wi; qu'une instruction du 1: juin 
1951 a apporté des commentaires officiels aux deux textes | ités. 
Enfin, la direction générale des impôts. dans une cir'‘ulaire du 
16 juin 1951, n° 2268, a appor:e des précisions en matière d'inpôts 
directs et de taxes assimilées. Ces différents textes, en apparence fort 
simpies, n’ant pas manqué de frovojuer des réactions différentes 
selon Je caractère des agents chargés de les appliquer, 1H! lui 
demande: 1° si l'instruction ministérielle du 13 juin 1931, prescri- 
vant aux agents de contrôle d’in‘errompre lez vérificalions en cours 
doit être observée obligatoirement et sans réserve par lesdits agents; 
20 si la circulaire du 16 juin 1951, n° 226$, doit êlre appliquée dans 
un sens strict, et définir l'intervention de l'administration par la 
« réception des avis de rehaussement par le contribuable », à l'exclu- 
sion de toutes autres informations plus ou moins verhales, 


Œ——— —_——_— 
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800, — 25 septembre 1951, — M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre du budget si une société immobilière à responsabilité 
limitée propriétaire d'une usine munie de son matérel donné en laca- 
tion aurait ja possibilité de vendre la totalité de son matériel moyen- 
hant le seul payement de l'impôt de 8 p. 100 sur la plus-value. 


801. — 25 septembre 1951. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre du budget qu'une société anonym2 immobilière envisage 
de se tran:former en société civile avec responsabilité illimitée des 
associés; il est demandé quelles seraient ies conséquences fiscales 
de cetle opération notamment en ce qui concerne la taxation éven- 
inelle des réserves et provisions figurant au bilan'ainsi que de la 
Plus-value latente des immeubles non conslatée au bilan, étant 
entendu que la transformation ne donnerait pas naissance à un étre 
moral nouveau et que les valeurs figurant au bilan seraient main- 
tenues sans changement, 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


802. — 25 septembre 1951. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
ministre du Commerce et des relations économiques extérieures 
qu'en l'élat actuel de la législation le négoce des substances véné- 
neuses lorsqu'elles sont destmées au commerce, à l'industrie ou à 
l'agriculture est entièrement libre. Elle lui demande: 4° quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à un état de choses dont le 
danger est aisément perceptible; 2° s'il ne pense pas qu'il serait 
opportun d'établir de toute urgence les tableaux A et C des subs- 
tances vénéneuses prévus à l'article 4er du décret du 19 novembre 
14913 (avant-Jernier alinéa). 





DEFENSE NATIONALE 


803, — 25 septembre 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la défense nationale que l'instruction n° 612 du 31 jan- 
vier 1949 énumère une longue liste de brevets @u de certfficats pour 
l'attribution de l'échelle 3 aux sous-officiers retraités. Or, de nom- 
br officiers, titulaires du brevet ou de certificats, victimes 
l'u \ nte injustice, sont restés à l'échelle 2. 11 demande si 
l'échelle n° 3 ne devrait pas être appliquée: a) aux anciens sous- 
officiers retraités, titulaires du certificat d'aptitude professionneile, 
corps de la <hamcellerie dre des agents), anciens sous-officiers 
du corps autonome état-majér, recrutement: b) aux anciens sous- 

il du brevet de chef de section, qui ont commandé 


une sec{ion ou un peioton au feu. 


Dreux sous 


Oflliciers tilulatres 





804. — 23 seplembre 1951. — M, dacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les journaux de sa province 


ont publ À i-hé Engagements: Une des pus belles 

| d'Afrique du Nord s'offi iux jeunes musiciens possé- 
dant 10S nhnälssances scru 525, a,P0ssibilité d'engagement de deux 
ar ivec exemplion du tour de départ pour l'Extrême-Orient. Ecrire 
au chef de musique, capitaine, 2 R. 4. M., à Marrakech (Maroc}. » 
} lui demande $ pense que cet appel est de nalure À accroître le 
prestige moral de l'armée française et à encourager les vertus mili- 
ia C», 





805. — 25 septembre 1951. — M. dean Cayeux allire l'attention de 
M le ministre de la défense nationale sur la silualion des agents 
sur contrat du ministère de la défense natiomgle (catégorie GC). Ces 
agents qui avaient été classés, en exécution du décret n° 49-1338 
du 2 octobre 1949 en trois catégories, n'ont perçu leur reclasse- 

atégories A et B, la catégorie C 


ment que s'ils apparliennent aux 4 
devant. paraît-il, faire l’objet d’une &écision ultérieure. Un classe- 
fait ] de la circulaire G0/PC 5 du 8 juin 1950. 


ment provisoire a fait l'objet 
Les traitements annuels des agents sur contrat, catégorie C, fixés 
par décret no 50-1332, bien que figurant au Journal officiel du 
2% octobre 195%, n’ont pas encore reçu à ce jour appiication. De cet 
élat de choses, il résulte que les salaires ou traitements perçus par 
cette catégorie n’ont pas été augmentés depuis bientôt deux ans, 
ou l'ont été très peu. Il y a lieu de remarquer que la catégorie C 
cst particulièrement défavoriste, puisque les catégories A et B 


ont reçu l'application des nouveaux taux de salaires fixés le 25 décem- 
bre 1950. 11 Jui demande les raisons de cctte différence entre ces - 


trois catégories d'agents, Cu retard apporté au reclassement des 
sommes dues ét des mesures qu'il compte prendre pour y remédier 


S 


sans dé'ai. 





806. — 2: septembre 1951. — M. Médetin demande à M. le ministre 
de la défense nationale les raisons invoquées dans le retard apporté à 
la liquidation des pensions d'invalidité des militaires de carrière. 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


807. — 25 septembre 1%51. — M, Abelin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à |’ , à la jeunesse et aux sports si un 
élève d’un cojlège moderne technique victime d’une incapacité per- 
manente partielle par suite de la mauvaise ponte de deux 
de ses camarades qui l’on fait tomber de son lit, alors qu’il dormait 
dans le dortoir de l'établissement, doit être indemnisé seulement 
conformément aux dispositions de la loi du 31 octobre 1946 relative 
à la réparation des accidents du travail ou si, au contraire, les dis- 
positions de ladite loi ne laissent pas inlactes celles de l'article 1384 
du code civil pour tous les accidents survenus en dehors des heures 
de travail ou d'enseignement technique. Dans la première hypothèse, 
la loi du 31 octobre 1946 qui, dans la pensée du législateur, était 
favorable aux élèves du collège technique, les priverait, en fait, 
4 Se beau‘oup plus importants qui résultent de l’article 1384 

u code civil. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


808 — 25 septembre 1951. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
des finanecs et des affaires économiques le cas d’une société à res- 
ponsabilité limitée qui a été créée au mois de juin 1949 entre des 
Chevillards et bouchers en gros et ayant pour objet la collecte, le 
conditionnement, le classement, le salage, la vente aux enchères 
publiques comme commissionnaire, l’achat et la vente des cuirs et 
peaux et généralement de tous sous-produits d'abattoirs. Le bilan de 
celte société, établi au 31 décembre 1919, fait état d’une provision 
pour rajustement des prix, qui représente des bonifications, Or, un 
tiers, étranger à la société, mais qui a livré des cuirs à celle-ci 
figure parmi les bénéficiaires des bomifications accordées, La société 
a été, ces temps derniers, l'objet d'une vérification par un inspec- 
teur des coñtributions directes. Ce dernier estime que la provision 
pour rajustement des prix figurant au bilan du 31 décembre 1949 
représente une véritable distribution de bénéfices sociaux et non 
une charge d'exploitation déductible des bénéfices imposables à 
l'impôt sur les sociétés, 11 demande si cette provision, correspondant 
à une obligation et à un usage dans la profession, représentant une 
charge indiscutable (bien cennue de l'administration) et dont une 
partie, chaque année, de plus en plus grande, va à des tiers étran- 
gers à la société, doit Ctre véritablement réintégrée dans le bénéfice 
imposable, (Il y a lieu de préciser que tous les collecteurs de cuirs 
et peaux, qu'ils soient sociétés ou simples particuliers, sont tenus, 
pour conserver leur clientèle, d'effectuer des ristournes et bonifica- 
tions de la nature de celles ci-dessus visées). 





809 — 25 septembre 1951. — M. Bergasse, se référant à la réponse 
faite à la question n° 16935 (J. O0. du 22 mars 1951) expose à M. le 
ministre des finances et des affaires es: 1° que le décret 
du 22 juin 1946 « a prévu la possibilité de promotions exceptionnelles 
à la hors classe et à la fre classe, 2° échelon de leur grade en faveur 
des complables nommés à la suite d’un concours ou d’un examen » 
il n’en demeure pas moins que la portée générale de ce texte a été 
modifiée et diminuée par la circulaire du 28 octobre 1946 qui, par 
l'adjonction de la partie de phrase « antérieurement au décret du 
25 août 1928 » a éliminé du bénéfice de ce texte tous les percep- 
teurs issus des emplois réservés, nommés par examen, entre 1928 
st 1939; 20 que la carrière desdils comptables « présente certaines 
anomalies » puisqu'on peut, par exemple, présentement constater 
qu'à nolalion égale des percepleurs stagiaires nommés de 4 classe 
le 30 juin 1939 ont été promus de 1re classe, 3° échelon le 1 novemr- 
bre 1%49 alors que des comp'ables mutilés nommés également de 
4 classe depuis 1929, soit dix ans plus tôt, n'ont pas encore élé 
nommés à cette 1re classe, 3° échelon, malgré vingt et un ans d’an- 
cienneté au jieu de onze, dans la fonction de percepteur. H lui 
demande: 40 la référence du texte légal pu les services du 
ministère se sont référés pour ajouter à la circulaire du 28 octobre 
1916, en sa partie: 8° Percepleurs issus d'un concours ou d'un exa- 
mien (texte légal) le membre de yhrase « antérieurement au décret 
du 25 août 1928 » grâce auquel la possibilité d'une promotion excep- 
tionnelle fut enlevée aux comptables issus des emplois réservés, 
nommés entre 1928 et 1939; 20 si, compte tenu de cette mise au 
point indispensable, il estime toujours que la circulaire précitée, sur 
ce point précis, n’a pas altéré la portée du décret du 26 juin 196; 
3° la partie de phrase « antéricurement au décret du 25 août 1928 » 
ayant permis d'éliminer les percepteurs issus des emplois réservés 
du bénéfice du décret du 22 juin 1946 et aggravé encore pour ces 
derniers les rrtfrds dont il est fait état à la réponse 2209 du C. R. 
J. O0. 9 novembre 1950, les mesures d'urgence qu’il compte prendre 
pour redresser au plus tôt la situation de ces comptables; 4° si les 
services centraux peuvent donner l'assurance que Îles commissions 
prévues à l'article 4x du décret du 22 juin 196 ont été appelés à 
avoir connaissance et à délibérer sur les requêtes présentées, avant 
1918, par les percepleurs issus des emplois réservés, nommés entre 
1928 et 1939. 





810. — 23 septembre 1951. — M. Bergasse demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, quelle est l'interprétation 
qu'il faut donner au point de vue fiscal, au 4° alinéa de l'article 2 
de la loi du 48 janvier 4951 aux termes uel « le nantissement 
est conserti 
fixe ». Faut-il entendre 
contient le nantissement, peut, dans lous les Cas, 


ar acte authentique ou $S. S. P., enregistré au droft 
Ph que l'acte de vente ou de pré qui 
bénéficier de 
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l'enregistrement au droit fixe, quelles que soient sa forme et les 
qualités des parties (commerçants ou non commerçants) ?; Ou bien 
ne faut-il voir dans le texte précité qu’un rappel de la règle 
générale énoncée par l’article 2074 du code civil concernant je 
nantissement proprement dit, auquel cas.la disposition principale 
de l'acte (vente ou subrogation prêteur) resterait soumise au 
droit proportionnel qui lui est normalement applicable (droit de 
vente de meubles ou droit de cession de créante) ?; en outre, si 
à défaut d'une dérogation générale au droit commun, l'acte peut, 
cependant, en réunissant les conditions nécessaires, bénéficier de 
l'enregistrement au droit fixe par application des règles spéciales 
concernant les « actes de commerce », peut-on en déduire que cette 
erception est définitive et er le droit proportionnel n’a pas à 
tre perçu si la vente fait ultérieurement l’objet d’une consécration 
judiciaire ou d’un usage par acte public, au sens des dispositions 
de l'article 153 du décret du 9 décembre 4948, portant réforme 
{scale ? 





s11. — 25 septembre 19541. — M, Grouzies signale à M, le ministre 
des et des affaires économiques qu'en verlu de Ja loi du 
21 juillet 1950, les primes à la construction sont accordées pour tous 
travaux entrepris à partir du 1° avril 1950; or la réduction de moitié 
des droits de mutation pour les acquisitions de terrains à bâtir, qui 
est ure des mesures d'ensemble prises pour favoriser la construc- 
tion en vertu du décret du 18 septembre 1950, n’est pas appliquée 
automatiquement dans les mêmes conditions que la prime elle- 
méme ; qu’ainsi l'acheteur d’un terrain pour construire se voit refu- 
ser par les services de l'enregistrement le droit à la réduction de 
moilié sous prétexte que ledit décret n’en précise pas le point de 
départ, Il lui demande, pour remédier à cette interprétation, s’il 
ne lui serait pas possible de donner des instructions à ses services 
leur précisant que la réduction de moitié doit être appliquée dans 
l'esprit des paragraphes a, b, c de l'article 16 dudit décret, c’est-à- 
dire avec effet rétroactif. 


812. — 25 seplembre 1951. — M, Durroux expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de Farti- 
cle 7 de l'ordonnance no 45-993 du 17 mai 1945 les collectivités 
locales ne peuvent attribuer d’indemnités ou d’avantages quelcon- 
ques aux fonclionnaires et agents de PEtal sauf dérogations faisant 
l'objet d’arrêtés portant la signature du ministre de l’intérieur, du 
ministre des finances et des ministres. intéressés; que par lettre 
commune n° 79 G. L/C 2320-2110 du 8 janvier 1951 insérée au bulle- 
tin E KR du 11 janvier 1951, M. le directeur de. la comptabilité publi- 
que a précisé que ce texte interdit, en l'absence d’arrêtés de déro- 
gation, le payement à des agents de l’Etat, par des collectivités 
Jocales, de toutes indemnités, y compris les iudemnités pour rem- 
boursement de frais et notamment de frais de déplacement. I lui 
signale qu’une telle interprélation, repose essentiellement sur le 
sens à donner au mot « indemnité », semble abusive. En effet, l’or- 
donance du 7 maï 19%5, comme l'exposé des motifs qui laccom- 
pagne, traite des rémunérations de tous ordres que les collectivités 
publiques locales peuvent allouer, qu'il s'agisse de salaires, d’in- 
demmités ou d'avantages quelconques. Maïs elle n’a jamais eu pour 
objet les remboursements de frais engagés par leurs propres agents 
ou ceux de J’Etat, pour le compte et à la demande desdites collec- 
tivités; une telle extension, motivée par le fait que ces rembourse- 
ments de frais sont improprement appelés « indemnilés pour frais » 
n'apparaît pas sérieusement fondée, IH Jui demande s’il compte 
procéder à un nouvel examen de la question, Ia position prise par 
ses services ayant pour résultat de ge dans leus action des coHec- 
Vivités, telles que le département de l’Ariège, qui font appel, avec 
Re ministres compélents, au concours de fonctionnaires 

e l'Etat, 





843, — 25 septembre 1951, — M. Mutin-Desgrées demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle décision il 
compte prendre en ce qui concerne la requête présentée par les fac- 
leurs auxiliaires et agents du cadre complémentaire des postes, télé- 
graphes et téléphones en vue d'obtenir le même chiffre d’indemnité 
Péecuniaire que les facteurs titulaires. 


——— 


814. — 25 septembre 1951. — M. Lenormand expose à M. le ministre 
des Lo oo et des affaires économiques le cas d’une entreprise 
qui labrique des stores antisolaires jaunes transparents en matière 
genre cellophane. Ces stores peuvent être utilisés par les acheteurs 
PL es ue du soleil soit leurs vitrines, soit leurs bureaux et 
! inels de travail, soit leur spores. Les ventes sont faites 
+ 4 D run pe préalabies, Ja fabrication ne pouvant être standardi- 
rs € evant répondre aux mesures des vitrines, baies ou fenêtres. 
pe ee à ru, ntiques, que Vacheteur soit un commerçant, une 
De où un particulier, em raison précisément du fait que 
je ebrication ne peut étre standardisée. H Ini demande : 1° si, pour 
RÉ spams à la taxe à Ja production, ces ventes doivent être 
pr M ge étant faites en ee où comme étant faites au 
pe : né — des ventes ailes à des ulilisateurs commer- 
une sur le régime d'imposition de tout ou partie 


ÿ chaude », et que Jes installateurs, participant à cette campagne 




































































































de l’ensemble des ventes: 20 s’il est normal, au cas où les ventes 
seraient admises comme ventes de gros, que la taxe locale ne leur 
soit pas appliquée et que les communes se trouvent ainsi privées 
de cette ressource sur des aflaires qui aboutissent dans tous les 
cas à une livraison directe à la consommation, 

815. — 2» septembre 1951. — M, Le Sciellour demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si le monlant 
annuel d’une retraite mutuelle des vieux commerçants est Ssuscep- 
tible d’être délnlquée des déctarations faites en vue de létablisse- 
ment de la surtaxe progressive sur le revenu; 2° si la cotisation 
annuelle à ladite retraite est susceptible d’être intégrée dans les 
frais généraux de l’entreprise ou, si elle est elle-même, défa:cabie 
de la déclarätion faite en vue de l'établissement de la surlaxe pro 
gressive. 

816. — 25 septembre 1951. — M. Mazier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires écon@miques: 1° que: dit l’etl \ 
4939, et quel est l’effeciif (par grade) à l'heure actuelle, du personnel 
alfecté au service des pensions dans chacune des lresererk éné- 
raies comportant lesdits services (y compris paierie généraie | 
Seine et centre régional des pensions de Rennes); 2° quels sont jes 
indices de traitement applicables à ce personnel; 3° quelle est, au 
moins approximativement, la répartition dudit pers el entre Îles 
diverses pensions ou retraites accordées au titre du déerel 51-169 du 
2 avril 195t (code des pensions militaires d'invalidité) d’un: rt, 
et les pensions civiles et militaires de retrailes relevant du décret 
ne 51-1%) du 23 mai 1951, d'autre part ? 

817. — 25 septembre 1951. — M, André Mutter rappel'e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le: paroles sul- 
vantes prononcées, le 3 avril 1951, par le ministre du budwet L 
est indisensable que, dans certains cas de fraude caractérisée us 
recourions à la sanction judiciaire qui donne au contribuabl les 
garanties. » « M. Frédéric-Dupont se plaint du renversement de ja 
charge de. la preuve. Or, ce n’est pas dans ces cas que l'on peut 
s’en plaindre, car devant les tribunaux, devant la magislrature dont 
l'indépendance est assurée, avec la présence aes défenst 
règies normales de droit et la procèdure ont leur jeu, C'est 
ltablement que le contribuable peut faire valoir tous les ar: . 
à sa décharge, et l’administration doit apport a preuve dé \ 
fraude. » Il lui demande si l'administration fiscale doit prendre en 
considération celle déclaration. 

INDUSTRIE ET ENERGIE 

818. — ?5 septembre 1951. — M, Bergasse expose à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie que, s appuyant sur l'ai Î \ 
concession de distribulion publique à’énergie € e di \m- 
mune de Marseille, Electricité de France exige actuellem | 
celte ville la garantie de consommalion de 870 heures } e3 
usagers déjà abonnés depuis un cerlain nombre d'années et amx- 
quels, après résiliation de la police en cours, elle soumet une nou 
velle poiice. Cette façon 6e procéder parait en désaccord avec l'es 
prit de l’article 13. du cahier des charges ainsi libellé: « Sur tout 
le parcours de la distribution, le concessionnaire sera tenu, dans 
le délai d’un mois à partir de la demande qui lui en aura été fuite, 
de fournir l’énergie électrique dans les condilions prévues au pré- 
sent cahier des charges, à toute personne qui demandera à contrae- 
ter un abonnement pour une durée d'au moins deux ans. | [ue 
la puissante demandée excédera 3 kilowatts, le concessionnaire 
pourra exiger que le demandeur lui garantisse pendant cinq ans 
une consommation annuelle minima correspondant à 870 heures pour 
les usagers autres que l'éclairage. Lez kWh garantis, mais non con: 
scmmés, ne seront passibles que de la moitié de la taxe par kWh et 
du terme correctif. Si le service du nouvel abonné exige des trac 
vaux compiémentaires sur le réseau, le délai d’un mois prévu ir 
la fourniture du courant sera prolongé du temps néct re à 
l'exécution de ces travaux. » Il semble en effêt que ledit article ait 
voulu garantir forlaitairement le concessionnaire contre les risques 
d’un amortissement défavorable des frais engags par lui. pour !e 
branchement, lorsqu'il prenait en charge une nouvelle fourniture: 
ceci indépendamment de la prime fixe qui, bien entendu, este 
imposable à l'usager tant qu'il reste abonné. Or, Electricité de 
France prétend imposer, en l'espèce, aux usagers anciens la même 
consommation minimum que dans le cas des usagers nouveanx 
alors que pour eux il n'y a pas de nouveaux frais d'installation à 
envisager. Et demande, en conséquence, si, néanmoins, la garantie 
de consommation est réellement applicable à un usager ancien à 
l'occasion d'une police nouvelle dans le cas, bien entendu, où 
l'usager est branché depuis plus de cinq ans sur le réseau 

h 

| 819, — 25 seplembre 1951. — M. Jacques Vendroux signale à M. te 
ministre de l’industrie et de l'énergie que Eectricilé et Gaz de 
France demantent actuellement aux installateurs de la réviun <e 
Boulogne-sur-Mer de participer à une Canpagne dite de !l « exa 
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doivent souscrire l'engagement de s’approvisionner en chauffe-eau 
exclusivement dans les magasins de Gaz de France pendant la 
durée de ladite campagne. Il lui demande dans quelles conditions 
un ‘el! engagement est conciliable avec les termes de la loi ce 
nationalisation et du décret d’appiication qui a prévu que les éta- 
blissements nationalisés en cause devaient expressément s'abstenir 
ue faire arte de commerce, 


820. — °5 septembre 191. -- M. Jacques Vendroux demande à 


M. ie ministre de l’industrie et de l'énergie quelle est la posihon de 
son département au regard des taxes qui viendraient à frapper les 
exportations de chiffons français et conduiraient en pralique à Ja 
mise en chômage de la plupart du personnel employé dans une 
industrie dont le marché intérieur ne suffit pas à abserber intégra- 
l REX: { 3 Liv 
INTERIEUR 

821 — 2» septembre 1951. — M. Jeseph Dumas appelle l'attention 
de M. le ministre de l’intérieur sur les dispositions de l'arrêté du 
] ioût 1951, qui a fixé un nouveau régime de rémunération pour 
travaux supplémentaires accomplis par les agen!s des collectivités 


locales à compter du 1e janvier 41%%, L'article 3 dudit arrêté stipule 
ju'un age] peut percevoir, pour la même période, des indem- 
nilés pour travaux supplémentaires et des indemnités journalières 
0 urnée ou de mission », Il lui fait remarquer que, 


PDotll is 21 
dan ains cas particuliers, l'application de ce texte risque 
d'aboutir à une réelle injustice; certains agents, en eflet, peuvent! 
é unenés à effectuer des heures de travail supplémentaires au 
co le ir ements. Tel est le cas, par exemple, du chauf- 
fi ir m ipal conduisant des enfants en colonie de vacances. 
Or. les frais de tournée ou de mission sont généralement très insuf- 
fisants ] couvrir les suppléments de dépenses effectués par les 
aget uu delà des dépenses de leur vie normale et ces indemnités 
ne peuvent, en au°un cas, indemniser un travail supplémentaire. 
Sa ioute, le texte en question n'interdit pas de compenser ces 
] l mais, avec la compression extrême du personnel, surtout en 
] le de vacances, la compensation est très difficile. Il lui demande 
£” uit pas opportun de compléter la réglementalion prévue 
] svisé afin de tenir compte des cas particuliers évoqués 
€ 

822. 25 septembre 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre 


de l’intérieur si: 1> une femme peut être nommée aux fonctions de 
rde cv! e 1 


£ hamyzétre dans une petite commune où les candidatures mas- 
culines font défaut; ?2o le garde champêtre d'une commune peut 
exercer simultanément les mêmes fonctions dans la commune vai- 
si à condition, bien entendu, qu'il soit nommé régulièrement dans 
l'une et l’autre commune 
JUSTICE 
823. — 25 septembre 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 


ministre de la justice, en réponse à la demande de renseignements 
complémentaires qu'il a publiée, à la suite de sa question écrite 
po 13151, en date du 19 mars 1951, ce qui suit: le rapport sur la 
stion d’un ancien ministre de l'air, a bien été adressé à M. le 
président de la Haute Cour de justice, qui, après en avoir pris 
connaissance, l’a transmis au procureur général près la Haute Cour 
de justice, il y a de longs mois. Ce rapport est toujours dans les dos- 
siers du parquet de la Haute Cour. Le président de la Haute Cour 
a formulé publiquement son appréciation sur le contenu de ce rap- 
port, au cours d’un débat devant l'Assemblée nationale. Il a déclaré, 
{voir le Journal officiel), à cet ancien ministre, qu'il était passible 
de la Haute Cour, Mais, paraît-il, la Haute Cour ne peut pas se 
saisir elle-même d'une affaire. Elle doit être saisie. Il demande 


L 
" : ! r 1 e 
? l'qu0 P e l'a pas él 


824 — ?5 septembre 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si des libérations anticipées ont été accor- 
ées pour des peines de quinze années et combien l'ont été; 2° les 
raison: pour lesquelles un plafond inférieur à celui qui a été fixé 
par la loi du 5 janvier 1951 qui ne prévoyait que l'exclusion des 
peines perpétuelles a été adopté pour les libérations anticipées; 
39 étant donné que la plupart des condamnés ayant accompli actuel- 
lement six années et demie de détention, Ja libéralion anticipée ne 
peut ainsi bénéficier qu'aux peines de quatorze et quinze années, 
s'il ne croit pas que la mesure de bienveillance accordée par le 
Farlement se trouve ainsi considérablement réduite. 





825, — 95 septembre 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


ministre de la justice: 1° pourquoi le tribunal civil de Ja Seine a, 
dans son jugement du 20 juillet 1949, sursis à statuer jusqu'à ce 


que le jugement de faillite soit devenu définitif, dans Jat- 
faire des obiigations de la Compagnie du chemin de fer 





de Sao Paulo Rio Grande (Brésil), attendu que le jugement de fail- 
lite dalant du 29 décembre 1948. antérieur à la tenue de f’assemblée 
du 6 janvier 1919 dont les résolutions ont été présentées à l’homolo- 
gation; que ce jugement était d’ailleurs exéculoire nonobstant appel 
ou opposition, que la seule opposition dont ji a été l'objet était une 
opposition irrecevable d'office, celle du représentant de la masse 
et ce, en vertu de l’article 31 du décret-loi du 30 octobre 1935, qui 
est formel, impératif, net et précis, absolument dénué de la for- 
mule de sursis à statuer, qu'il y a lieu d’interpréter la loi dans le 
sens où elle a un effet, attendu d'autre part que la cour d’appel de 
Paris, 1° chambre saisie de celle affaire a, par arrèlé du 21 avril 
dernier, confirme le jugement du tribunal civil de la Seine, bien 
que la cour d'appel de Pau ait entre temps confirmé le jugement 
de faillite du 29 décembre 1948: qu'au surplus celle a condamné les 
obligataires aux dépens en violation de larticle 32 du décret-loi, 
qu'aux termes de cet article, c’est la société débitrice qui doit sup- 
porter les frais des procédures prévues par l’article 24 dudit décret: 
20 quelles mesures il comple prendre pour faire appliquer la loi sui- 
vant son lex'e préris el dans son sens de protection des obligataires 
afin que le tribunal civil de Ja Seine statue d'urgence, le sursis à 
statuer ne reposant sur aucune base légale, n'étant aucunement 
fondé ni en droit ni en fait, étant observé qu’en verlu de l’article 51 
et de la fuillile antérieure à l'assemblée la demande d’hornologa- 
tion d’une réso'ution portant atteinte aux droits des obligâtaires de 
la part du représentant de la masse est sans objet et constitue un 
abus de pouvoir. 


826. — 25 septembre 1951. — M. Rosan Girard demande à M. le 
ministre de la justice si la législation relative à la prorogation de 
cerlains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal en vigueur dans la métropole et, tout spéciale. 
ment la loi n° 50-377 du 31 mars 1950, modifiée par les lois n° 50-159 
du 31 décembre 1950 et 51-685 du 24 mai 1951, est applicable dans 
les départements d'oulre-mer. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


827. — 2: septembre 1951. — M. Hénault expose à M. le ministre 
de: postes, télégraphes et téléphones le cas d’une entreprise privée 
de transports postaux, adjudicataire d’un service déterminé qui 
présente, en application des dispositions de Particle. 10 du cahier 
des charges, à l'agrément du receveur des postes, le conducteur 
qui doit exécuter le service. Ayant été agréé, ce dernier effectue 1e 
service depuis x mois. A une certaine date, sans explications et 
sans en avertir l’entreprise, le conducteur abandonne son service, 
le fait exéculer par un remplaçant inconnu de l’entreprise et non 
agréé par l'administration. JL lui demande: 1° si les préposés de 
l'administration sont tenus de remettre le courrier audit conducteur 
ou doivent s’opnoser à la remise des sacs postaux à un conducteur 
non présenté au receveur et non agréé; 2° le courrier ayant été 
remis par les employés de la poste à un conducteur non présené 
et non agréé, inconnu de l’entreprise adjudicataire, qui doit être 
déclaré responsable en cas de retards, irrégularités dans l’exéculion 
du service, perte, vol, détournement ou attaque à main armée, 





828. — 25 seplembre 1951. — M. Rabier expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que la circulaire du 26 juin 
1950 interprétant la loi du 3 avril 1950 indique les conditions à 
remplir par le personnel auxiliaire pour prétendre à une titularisa- 
lion dans le cadre complémentaire; que par suite de la mise en 
pratique de celte réglementation, une première tranche de postu- 
lants vient d’être invitée à passer devant le comité médical dépar- 
temental. A la suite de cette visite médicale, certains d'entre eux, 
en raison d’infirmités bénignes, ont été déclarés inaptes. IL ajoute 
qu’au cours d'une carrière déjà longue, ces auxiliaires ont assuré 
ieur service avec conscience; s'ils ont atteint une ancienneté 
importante dans l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones (les plus jeunes ont 7 ans et demi de service) il à fallu 
que non seulement cette dernière ait eu besoin de leurs services, 
mais surtout que ces employés fassent la preuve de leur aptitude 
à l’emploi qu'ils tenaient, Cette constatation implique que la petite 
infirmité’ qu'ils ont contractée au tours de leur vie, n'esl pas une 
gène pour l’eécution de leur travail; il ne serait pes juste qu’elie 
devienne uiquement un obstacle à une amélioration modeste 1e 
leur situstion administrative. II demande s’il ne parait pas étre d6 
l'intérêt de l'administration de titulariser un personnel qu’elle à pu 
apprécier et qui mérite de sa part cette certaine considération. 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


829. — 23 septembre 1951. — M. Golvan expose à M. le ministre da 
la reconstruction et de l'urbanisme que l’article 2, dernier alinéa, 
de la loi du 2 août 199 relative aux baux à loyer d'immeubles à 
usage commercial détruits par suile d'actes de guerre, stipule qua 
le locataire ayant manifesté son intention de ne pas occuper l'im- 
meuble reconstruit dans une autre localité, aura droit à une indem- 





nilé si le propriétaire ou son auteur à été lu:-même vendeur du 
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fonds, et en a reçu le prix intégral. Le premier alinéa du même 
article impose au locataire qui accepte d'occuper l'immeuble recons- 
truit dans une autre localité l'obligation de faire connaitre son inten- 
{on dans les trois mois qui suivront la notification faite par Je 
propriétaire, ou l'affichage à la mairie, à peine de forclusion. De 
même, l’article 3, alinéa 2, accorde au locataire sinistré, un déiai 
de deux mois de la notification par le propriétaire de sa volonté de 
ne pas reconstruire, pour se substituer à lui, sans d’ailleurs édicter 
auwune forclusion. A l'inverse de ces dispositions, le dernier alinéa 
de l’article 2 n’impose au locataire, qui n'a pas manifesté son désir 
d'occuper, un déiai quelconque pour former sa demande d’indemnité 
d'évicÜon. Il lui signale qu’une semblable demande 8 cité faite, 
le propriétaire ohbjecte qu'elle aurait dû l’être dans les trois mois 
de sa notification, et que faute de l'avoir été, le locataire serait 
firclos de son droit d'être indemnisé, Ce Le capte est le vendeur 
du fonds à son locataire. Il semble que cette prétention se heurte 
à deux considérations: la première, c’est que toute forclusion doit 
être établie par un texte précis, et qu’on ne saurait en pareille 
malière, imposer par assimilation une forclusion qui m'aurait pas été 
formellement édictée, La seconde, c’est que le hcataire ayant un 
délai de trois mois myrei faire connaître au propr'étaire son intention 
d'occuper l'immeuble reconstruit ailleurs, ce délai de réflexion peut 
être par Jui utilisé pleinement. Si donc il ne prend sa décision que 
le dernier jour du trois‘ème mois, il n’aurait plus, dans la thèse du 
ropriétaire envisagée, aucune possibilité de demander l'indemnité 
à laquelle il a droit, IL y aurait là une conséquence inéquiltable 
que la loi n’a pu vouloir produire, car il est juste que le propr'étaire, 
qui va être indemnisé, et pourra retirer de son immeuhle recons- 
truit l’avantage important d’une vente de « pas de porte », rem- 
bourse tout au moins à son Heataire sinistré, la valeur du fonds 
de commerce que celui-ci lui a intégralement payée. Il lui demande 
son avis en l'espère. 





830. — 2% septembre 1951 — M. Le Scietiour demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont, actuel- 
lement, les règles appliquces pour le payement des dossiers de 
dommages de guerre immobiliers dont l'évaluation définitive est 
prononcée par l'administration et, en particulier: 4° si la totalité 
des dommages fixée par elle est susceptible G’abattement, dans 
quelle proportion et en vertu de quels textes légaux; 2e si les pour- 
vois en contestation de règlement définitif entraînent des frais judi- 
ciaires incombant aux proteslataires et si ceux-ci sont susceptibles 
de remboursements ou détaxes. 


831. — 25 septembre 1951. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
minisre de la reconstruction et de l’urbanisme que les ventes 
d'immeubles avec cession du droit à indemnité pour dommages 
de guerre étant soumises à Tl’autorisation du tribunal civil, le ven- 
deur cède, en pratique, à son acquéreur, sous la condition suspen- 
sive de l’obtention de cette autorisation, moyennant un prix fixé 
à un pourcentage déterminé du devis accepté par les services locaux 
de ia reconstruction; lorsque l’aulorisation est accordée, les parties 
constatent, au moyen d’un acte notarié, la réalisation de la condi- 
lion suspensive et la vente devient alors parfaite. L’acceptation du 
devis élant, toutefois, soumise à des délais généralement assez 
longs et l'acceptation n'étant généralement connue que plusieurs 
mois après, toute cession de dommages se trouve en fait soumise 
à pénalilé, j2 cessionnaire Se voyant infligé une amende et pénaliké 
à raison même des lenteurs des s?rvices. de la reconstruction. I! 
lui demande si celte siluation assez paradoxale a déjà fait l'objet 
d'un examen de ses services et si des mesures sont à l'étude pour 
y remédier. 

Le 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


832, — 25 septnbre 1951. -— M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la san:é et de la population Je cas d’une 
Propriétaire d’un bheclare, décédée le 6 décembre 1950, qui était 
l'iulaire de la retraite des économiquement faïbles. Elle a été alitée 
Pendant plus d’un an, et pendant cette année, d'octobre 1948 à 
6Clobr: 119, a perçu une allocation de 419.000 francs. En août 191, 
la délunte à &6 avisée d’avoir à rembourser la somme de 60.000 
francs Pour son allocation temporaire indûment perçue. L'exactitude 
de ces chiffres est confirmée par le maire de Saint-Pierre-le-Chastel 
(Puy-de-Dôme). IN lui demarde s’il trouve ce fait normal. 





833. — 25 septembre 1951. M. Barrot expoee à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'un certain 
nombre de sérums et vaccins vétérinaires sont couramment mis 
en Yente avec des indications thérapeutiques qui ne jaissent aucun 
doute eur ia véritable destination de ces re Plusieurs font 
l'objet de prescriptions médicales systématiques et fréquentes et 
desinées à la médecine humaine. Il lui d’mande: 4e s’il ne pense 
pas qu'un terme devrait être mis rapidement à ces pratiques, dont 


la gravité ne «aurait lui échapper; 20 quelles mesures il compte 
F'endre pour établir un contrôle efficace dans le domaine des 
strums el vaccins vétérinaires. 











834. —— 25 septembre 1951. — M. Barrot demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la ponulation ques sont les Lxles qui 
ont créé la commission des sérumns et vaccins, ceux qui ont déler- 
miné sa compétence et ses attributions, ceux qui ont fixé sa compo 
sition et ceux qui ont désigné ses acluels Uilu:aires. 








le ministre 


d guerre 


835. — 25 septembre 1951. — M. Lebon demande à M. 
de la santé publique et de la population :) réformé 


UT) 4 


pour amputation du bras droit à 100 p. 100 est exempt de l'abalte- 
ment du ticket modérateur de 20 p. 400 sur le payement des frais 
médicaux et pharmaceutiques. 

836. — 25 septembre 1951. — Mme Poinso-Chapuis e\n05e à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'en l'élal actuel 


de la ‘égislation le négoce des sabstances vénénenses lorsqu'elles 























sont destinées au commerce, à l'incustrie ou à l'agricullure, est 
entièrement iïbre. Elle lui demande: 10 queiles mesures il compte 
prendre pour remédier à un état de choses dont le danger e<! aisé- 
ment perceptible ; 20 s’u me pense pas qu'il serait 6pportun d'élablir 
de toute urgence les tableaux A et © <es subslances vénéneuses 
prévus à l’article fer du décret du 19 novembre 1918 ‘avant-dernier 
alinéa). 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

837. — 25 septembre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
mänistre du travail et de la sécurité sociale s'il! est exact que, pour 
les traitements et salaires ci-dessous, les cotisations ouvrières aux 
assurances sociales varient dans la proportion suivante: 

SALAIRES ANNUELS VERSEMENTS ANNUELS POURCENTAGE 
— - ne 

francs. francs. 

150.000 9.000 6 

250 .000 15.000 6 

324.000 49.440 6 

600.000 49.440 8,21 
1.000.000 19.410 1,u4 
1.500.000 19.440 1,22 
3.000.000 19.440 0.6: 

Si ces chiffres sont exacts, les cotisations ouvrières aux assu 
sociales seraient inversement proporlionnelles aux traitements el 
dans ce cas, il lui demande comment il concilie ce tarif 
principe de Ja progressivité appliqué aux impots sur le r 

838. — 25 septembre 1951. — M. dacques Bardoux expose à M, le 
ministre du travaii et de la sécurité sociale le cas de cultivaleurs 
qui ont cotisé aux celrailes ouvrières et paysannes, de 1912 à 1430, 
et, aux assurances sociales, comme assurés facultatifs, de 1930 à 1930 
Aux retraites ouvrières et paysannes, jls versaient: pour le æmart, 
43 francs-or et pour l'épouse 9 francs-Ccr par an. AUX assuranres 
sociales, le mari a versé 220 francs en francs non dévalués, el sa 
femme 110 francs. A l’âge cg soixante ans, les retraites ouvrières 
ont versé 140 francs par an au mari, celle somme ï:ui à été sup- 

ouvrières 


De en 1950, En 1919, l'épouse a demandé aux retraites 
a liquication de sa pension: on le lui a refusé. En 1919, les a:<u- 
rances sociales versaient au cultivateur 272 francs dévalués par an; 
en 1950, 252 francs et en 1951, 237 ‘ranes. Sa femme touche 252 francs, 
Ce ménage a élevé six enfants. Le mari est âgé de soixante et onze 
ans et sa femme de soixante-deux ans. 11 demande <'H est adinis- 
sible que l'effort fourni par les intéressés pour s'assurer une retraile 
ait été ainsi frustré et dans quelle mesure, et sous quelle forme 
Y'Etat peut redresser cette scandaleuse injustice. 


839. — 25 septembre 1951. — M. Jules Julien demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale si un fonclionnaire de 
l'Etat, retraité pour invalicité et titulaire, après péréquation, d'une 
pension de 117.000 francs, devenu depuis salarié dans une industrie 
privée et qui verse à ce titre 6 p. 400 de son salaire à la sécurité 
sociale, doit être tenu en outre au prélèvement de 1 p. 100 de sa 
retraite dont Ja modicité semble pouvoir l’exempter cependant comme 
économiquement faib’e, 


840. — 25 septembre 1951. — M. Le Sciellour demande à M. te 
ministre du travaÿñl et de la sécurité sociale si un commercant et 
sa femme, âgés respectivement de soixante-dix-neuf ans et de 
soixante-quinze ans, n'employant aucun personnel, sont astreints uu 


payement des cotisations à une caisse d'allocations familiales, 
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à une si fâcheuse situation; 2° s’il n’estime pas qu'un pareil retard 
841. — 2; septembre 1951. — M. Meck demande à M. le ministre dans l'élaboration d’un arrèté peurs par décret n'est pas de nature 


du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est, par département, 
la liste des localités où les chômeurs peuvent à Fheure actuelle, à 
raison de leur résidence, toucher les allocations de chômage total; 
20 quel a été, depuis la Libération, le montant des sommes 
déboursées chaque année par l'Elat au litre des allocations de 
chômage total d’une part, des allocalions de chômage par.iel, d'autre 
part. 


842. — °5 septembre 1951. — M. Jean Meunier demande à M. le 
ministre du travail et de ia sécurité sociale si un salarié, en chômage 
involontaire constaté, depuis plusieurs mois, peut prétendre, pour 
son enfant légitime âgé de moins de seize äns, n'ayant perçu jus- 
qu'à ce jour aucune prestation, au bénéfice des prestations maladie 
au titre de l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et de 
l'article 94 du décret portant R. A, P. du 31 décembre 1945 et 
quelles spnt les pièces justificatives à produire pour percevoir les 
prestations (livret de famille, attestation de chômage, etc.). 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AGRICULTURE 


477. — M. Gosset demande à M. te ministre de l’agriculture: 1° Quel 
a été le :aontant des crédits consentis, au titre de chacune des 
années 1926 à 1951, en vue d'assurer l’abatage et la destruction des 
animaux J2 l'espèce bovine dont l'élimination a été jugée désirable, 
dan; les conditions prévues par l’article 11 de la loi du 16 avril 1935 
et le décret du 8 at 1935: 20 Quel a été, au titre de chacune des 
années de la période considérée, le nombre des animaux de l’espèce 



































bovine — en mauvais état général et présumés tuberculeux — qui 
ont ainsi été achetés et abattus: a) pour ia France métropolitaine; 
b) pour les seuls départements du Nord et du Pas-de-Calais. (Ques- 
lion du %) août 1951.) 

Réponse, — 10 Les crédits consentis en exécution des dispositions 
le l'article 11 de la loi du 16 avril 1935 en vue de l’abatage d’ani- 
maux de iespêce bovine en mauvais état général résultant de la 
tuberculose ont été les suivants 
— 

ANNEES | CRÉDITS ALLOUES CREDITS UTILISÉES 
————— — ——— | ——— _ 
francs francs. 
EDR Lorean chottetl | 87.000.000 21.202.921 
TERRE Es | 72.997.069 18.619.910 
| 

Le: achaies d'animaux dont il + agit ont cessé en 1936; jis n'ont 
pas été repris en 1957, ni depuis; 

Jo Ce: a'hats ont porté respectivement pendant lesdites périodes 
pour la F'in'e métropolitaine et les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, sur les nombres d'animaux suivants: 

EE  — — — 
F- RANCE EEE A 

ANNÉES NORD PAS-DE-CALAIS 


métropolitaine 





em + D 








PR PS ee 31.159 112 58 
7 QRPSTO AR 31.963 117 927 
66.122 D09 289 

















493. — M. Bergasse expose à M. le ministre de l’agriculture que 
Je décret,du 10 décembre 1948 qui a fixé, à compter du 4 janvier 
4913, les vacations afférentes à l’enseignement donné dans les éta- 
blissements de l'Elat autres que ceux dépendant de l'éducation 
nalionale, n'a pu recevoir application dans jes établissements d’en- 
seignement agri‘ole faute d'un arrêté interministériel classant ces 
différents établissements. Il en est résulté de graves inconvénients 
pour i’enseigsnement: les professeurs ne perçoivent que des rému- 
nérations ridiculement basses; quand un enseignement devient 
vacant, il est impossible d'y pourvoir en raison de l'extrême modi- 
cité des taux de vacations; dans des établissements nationaux, des 
enseignements importants (de langue notamment) ne sont plus 
assenrés, et cette situation s'aggrave sans cesse 11 lui demande: 
L° quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour porter remède 





à engager la responsabilité de l'Etat envers les professeurs auxquels 
les varalions fixées par le susdit décret sont dues Aer plus de 
trois années: 3° pour quelle raison le classement des écoles dépen- 
dant de son département n’a pu intervenir; 4° dans quel délai approxi- 
matif ces arrètés de classement pourront être publiés; 50 si toutes dis. 
positions budgétaires et comptables ont élé prises pour que, dès la 
signature de ces arrèlés de classement, le rappel des sommes dues aux 
intéressés éepuis le 1er janvier 1918 puisse leur être versé; 6o dans 
l'hypothèse où il y aurait désaccord entre Jes services du ministère 
de l’agriculture et ceux du ministère des finances sur le classement 
de certaines écoles, s’il n’y aurait pas intérêt à classer d'urgence, 
par un premier arrêté, les écoles au sujet desquelles l'accord a vu 
se faire entre les deux ministères (institut agronomique, école natio- 
nale des eaux et forêts, elc.). (Question du 31 août 1951.) 


2% réponse. — 19 L'arrêté interministériel.du 30 mat 1951, publié au 
Journal officiel du 31, a classé tous les établissements relevant 
du ministère de l’agriculture dans les différents groupes prévus par 
le décret du 10 décembre 19:8 en vue de la détermination des taux 
des indemnités d'enscignement; 2° le payement, aux intéressés, des 
rappels d’indemnités dus depuis le 1°r janvier 19148 exige que les 
crédits supplémentaires correspondants soient mis à la disposition 
du ministère de l’agriculture. La demande en sera présentée pro- 
chainement à la direction du budget, chargée de soumettre au Par- 
lement le projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires 
au budget de 1951. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


449, — M. Jules-Julien demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelles disposilions ont élé 
prises par son département pour que les organismes de sécurité 
sociale, créés en application de l'ordonnance du 4 octobre 41945 
(caisses primaires, caisses régionales d'invalidité et d'accidents du 
travail, d'assurances vieillesse des travailleurs salariés, &insi que les 
caisses d'allocations familiales), soient enfin soumis, plusieurs années 
après leur création, aux dispositions de la législation sur les emplois 
réservés aux victimes de guerre ou de la législation sur l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, d'autant plus que la convention 
collective nationale du travail du personnel des organismes de 
sécurité sociale du 16 octobre 1916 a prévu en son article 44 que, 
dans ia limite de 10 p. 100 de leur effectif total, les caisses ne pour- 
raient refuser le recrutement de personnes demandant à bénéficier 
d’un reclassement professionnel par Suite de maladie, accident ou 
blessure de guerre. (Ques!ion du 28 août 1951.) 


Réponse. — Le projet de loi primitivement établi en vue de recon- 
duire la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés comportait 
une disposition assujettissant les services de la sécurité sociale à 
cette législation. Lors de l'examen du projet, le conseil d’Elat a 
estimé qu’en raison du caractère privé des organismes de sécurité 
sociale ces emplois devraient être rendus tributaires de la législation 
sur l’emploi obligatoire des mutilés en cours de revision et ne 
pouvaient, de ce fait, être soumis au régime établi par la loi du 
30 janvier 1923, C'est pourquoi celle disposition a été disjoinle et 
ne figure pas dans la loi du 19 août 1950, 


DEFENSE NATIONALE 


56. — M. André-François Mercier expose à M. le ministre de la 
défense nationale la silualion faite à cerlaines catégories d'anciens 
militaires de carrière dont la pension a été liqu:dée sur l'échelle ne 5, 
alors qu'en toute justice elle aurait dû l'être sur l'échelle n° 2, 
C'est ainsi que l’article 20 du décret du 17 mars 1919 prescrit que 
les sous-ofliciers en retraite ne pouvant produire ni certificat, ni 
brevet ou dplôme militaire, se verront appiiquer la solde n° 2 
comme base de péréquation, à l'exclusion des échelles 3 et 4 réser- 
vées aux brevetés ou diplômés militaires, 11 est souligné qu aucune 
assimilation ne sera admise. Or, il a été créé, dès la fin de ja der- 
nière guerre, de nombreuses spécialités dont les titulaires doivent 
être brevelés ou certifiés, La fonction de comptable, par exemple, 
en est une, Un maréchal des logis-major retraité à effet du 
31 décembre 1950 verra sa pension calculée sur l'échelle 3. Par com- 
paraison, un ancien maréchal des logis chet comptable retraité de 
1920 ou 1935, qui aurait rempli les mêmes fonctions soit comme chef 
complable de batterie d'artillerie dans une garnison, soit dans un 
des services de l'état-major, soit dans une batterie détachée ‘avec 
supp'éance de sous-intendance, ‘parc d'artillerie, magasins de réserve, 
etc.) se verra appliquer l'échelle no 2, car il lui est impossible de 
faire état d’un diplôme qui n'existait pas à l'époque de son activité, 
Il serait utile. en conséquence, de modifier équitablement le décret 
du 17 mars 1949 (art. 2%), afin de faire bénéficier des mêmes droits 
les mêmes catégories d'anciens militaires de carrière. (Question du 
17 juillet 1951.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 20 ($ Il) 
du décret n° 49-365 du 17 mars 194, seuls ont droit à la péréquation 
de leur pension sur la base des tarifs de solde des échelles 3 et 4 
les sous-ofriciers retraités titulaires des brevets donnant actuellement 
accès aux échelles de solde 3 et 4. 11 n’est donc pas possible, en l'état 
actuel des textes, de prendre en considération, en vue de la ge 
de leur pension, les fonctions qui ont pu être remplies par les 


intéressés. 
nn amenant 
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589. — M. Oilmi demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre: 
&e où en est la question des anciens sous-officiers de la guerre 1914- 
4918, retraités à l'ancienneté et n'ayant pu bénéficier de l'échelle 3 
dn fait qu'ils n'étaient pas titulaires de brevet de chef de section; 
2e quelles sont les démarches à faire pe ceux qui peuvent jus- 


tifñer de la qualité de chef de section et ayant commandé une sec- 
tion au front (blessés et cités comme chefs de section). (Question 
du 7 septembre 1951.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l'article 20, paragraphe II 
du décret ne 49-365 du 17 mars 1949, seuls ont droit à la péréquation 
de leur pension sur la base des tarifs de solde des échelles 3 et 4 
les sous-officiers retraités titulaires des brevets donnant actuelle- 

ment accès aux échelles de solde 3 et 4. Il n’est donc pas possible 
en l'état actuel des textes de prendré en considération, en vue de 
Ja revision de leur pension, les fonctions qui ont pu étre remplies 
par les intéressés, 





EDUCATION NATIONALE 


355. — M. Médecin demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale dans quelle mesure il doit être tenu compte des certificats 
de licence pour la nomination des instituteurs ou institutrices 
chargés de l'enseignement des langues vivantes dans les cours 
complémentaires, (Question du 11 août 1951.) 


Réponse. — Il n'existe pas de barème national permeltant d'éla- 
blir des règles précises en ce qui concerne la nomination des ins- 
tituteurs et institutrices chargés de l'enseignement des langues 
wivantes dans les cours complémentaires et _ sont titulaires de 
certificats de licence. La possession de ces diplômes, tout au moins 
dans la spécialité demandée, assure néanmoins aux maîtres qui en 
gont titulaires une majoration de points. 


411. — M. Viatte attire l’altention de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur la situation très particulière des membres des 
expédilions polaires françaises à qui l'on a supprimé la prime dite 
« prime polaire », même pour ceux qui sont restés dix-huit mois 
consécutifs sur le terrain; que l’on vient, en outre, de rétrograder 
lorsqu'ils restent en France (sur l’ordre des E. P, E. et du C. N 
R. S.) pour dépouiller les résultats de leurs travaux exécutés sur le 
terrain. Il lui fait remarquer combien de telles mesures sont vexa- 
foires à l'égard d'hommes qui contribuent, dans des conditions dif- 
ficiles, au progrès de la science et à l'accroissement du rayonne- 
ment de la France. Il lui demande ce qu'il compte faire en présence 
d'une telle situation. (Question du 29 août 1951.) 


Réponse. — 1° Prime polaire: la prime polaire a été instituée à 
Ja demande des expédilions polaires françaises, dès le début des 
expéditions. Elle n’est attribuée qu'aux membres mariés pour la 
durée de leur séjour en terres polaires. On a cherché ainsi à tenir 
compte du fait que les gens mariés continuent à avoir des dépenses 
en France en leur absence. Elle a ainsi pour but d’essayer de com- 
bler les désavantages qu'ont par là, les gens mariés sur les céli- 
bataires; 2e rétrogradation: les membres des expéditions polaires 
françaises ne sont pas rétrogradés lorsqu'ils reviennent en France 
pour dépouiller les résultats de leurs travaux. Les assimilations 
accordées par le centre national de la recherche scientifique le sont 
sur la base d'un salaire en France. Pour un hivernage sur le ter- 
rain, les membres hivernant sont assimilés à un grade supérieur 
pour la durée de leur séjour. Ils reprennent leur grade normal au 
moment de leur retour en France. 





ETATS ASSOCIES 


454. — M. Jacques Bardoux cxpose à M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés qu'une dépêche très largement 
diffusée avait annoncé qu’un groupe important d'élèves admis à 
l'école interarmes de Dalat, sur la recommandation d’une haute per- 
Sonnalité de l'entourage de S. M. Bao Daï, avait déserté et passé à 
l'ennemi en €raportant documents et appareils de signalisation, Cette 
nouvelle, qui avait causé une très vive émotion, a été officiellement 
démentie, Une seconde note a précisé qu'il s'agissait d'un groupe 

. “e Soldats vietnamiens qui suivaient des cours de signalisation et 
L sont passés dans les rangs du Viet-Minh en emportant instruc- 
a et appareils. 11 lui demande s'il pourrait préciser les origines 
e la dépêche d'apparence officielle et depuis démentie et si des 
Sanclions ont été prises, comme elles auraient dû l'être, contre la 
personnalité qui a rédigé et diffusé l'information relative à la déser- 
en collective d'un groupe d'élèves officiers de l’école interarmes de 

dat, (Question du ?8 août 1951.) 


Réponse, — La dépêche dont il s’agit, publiée par un quotidien du 


me. portait la mention : « Dépêche particulière », Elle engageait donc 
e seule responsabilité de la direction de ce journal, ne pouvait 
evêtir aucune « apparence officielle » et ne mettait en cause aucune 
gen rsonnatté » relevant de l'autorité du département. Elle a été 
+ bar l'autorité vietnamienne, seule compétente en l’occur- 





* 








FRANCE D'OUTRE-MER 


80, — M. Charles Benoist expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le 29 nr dernier, la chambre criminelle de la cour 
de cassation a cassé le jugement par lequel le tribunal de Grand- 
Bassam avait Condamné à cinq ans de prison quatre démocraties de 
Côte-d’ivoire. Depuis cette date, ces quatre dirigeants du parti démo- 
cratique de Côte-d’{voire sont toujours détenus à la prison d'Abidjan, 
La décision de la cour annulant, non seulement Ja condamnation, 
mais l'instruction elle-même du procès de Bassam, place les détenus 
dans la Situation de simple prévenus, qui ont accompli déjà plus 
de trente mois de détention préventive, Il y a donc lieu d'assimiler 
ce cas de détention abusive à celui de l'affaire dite du « Pays de 
Retz » qui a justement ému l'opinion publique et le Parlement fran- 
Çais, 11 lui demande queile mesure il compte prendre pour mettre 
immédiatement fin à ce nouveau scandale alors que la chambre des 
mises en accusation de Dakar est saisie depuis plusieurs semaines de 
la demande de mise en liberté provisoire introduite en faveur des 
détenus d'Abidjan par leurs défenseurs. (Question du 21 août 1951.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
concerne exclusivement une procédure judiciaire dans laquelle le 
pouvoir exécutif ne pouvait intervenir sans porter atleinte à l'indé- 
pendance de la magistrature.'Il lui appartenait seulement de pres- 
crire toutes diligences afin que cette instance soit poursuivie dans les 
meilleurs délais, La chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Dakar a statué sans retard sur les demandes de mise en 
liberté provisoire et a prononcé l'élargissement d’un certain nombre 


d'inculpés conformément aux règles du code d'instruction criminelle, 
lorsque l'arrêt de la cour de cassation lui a été notifié, IL n'y a eu, 
dans ce procès, aucun scandale, la durée de la détention préventive 
résultant de nombreux incidents de procédure dont le règlement n'a 
pu que retarder l'expédition de l'affaire et qui ne sauraient en aucun 


Cas être imputés à l'administration ou aux services judiciaires. 


a — 


472. — M, Malbrant demande à M, le ministre de la France 


d'outre-mer: 1° quel à été, depuis le 1% janvier 19% jusqu'à ce jo 

le nombre des nominations dans l'ordre de la Légion d'honneur 
attribuées, par son département, soit au titre civil ordinaire, soit 
à titre exceptionnel, dans chacun des territoires d'outre-mer; 2° quel 
a été le nombre des nominations attribuées au même titre et pendant 
la même période: a) au personnel en service au ministère de la 
France d'outre-mer; b) à des personnalités étrangères à ce minis- 


tère. (Question du 29 août 1951.) 


Réponse. — 19 Le nombre des nominations dans l'ordre de ‘a 
Légion d'honneur attribuées depuis le 4° janvier 1950 soit à titre 
civil ordinaire, soit à titre exceptionnel, a été le suivant pour chacun 
des territoires d'outre-mer: Afrique équatoriaie française, 25; Afrique 
occidentale française, 51; Cameroun, 17: Côte française des some 


} 
4] 


lis, 2; Etablissements français de l'Océanie, 5: Indez, R: Mada- 
gascar, 29; Nouvelle-Calédonie, 6; Saint-Pierre et Miquelon, 5%; 
Togo, 2; 20 le nombre de nominations attribuées au même titre et 
pendant la même période: a) au personnel en service au minis'ère 
de la France d'outre-mer a été de: 47; b) le principe de la spéCia- 
lité des croix » ne permet pas de procéder à la nomination de person- 
nalités étrangères au ministère (code de la Légion d'honneur, tilre I, 


chapitre 1er, règles spéciales aux croix contingentées), 





483. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 


mer que les aérodromes de Fort-Lamy et de Fort-Archarmbault sont 
pratiquement inutilisables en raison des pluies, celui de Fort-Lamy 
depuis le début de juin dernier (sauf aux avions légers) celui de 
Fort-Archambault depuis plusieurs semaines, ce qui compromet gra- 
vement les liaisons entre le Tchad, la métropole et les autres lerri- 
toirs d'outre-mer, le transit des voyageurs et du courrier s'effectuant 
avec de longs relards et dans des conditions extrêmement précaires. 
IL lui demande: 1° pour quelles raisons les crédits qui auraient 
permis de réaliser les aménagements ou les réparations susceptibles 
d'assurer la viabilité des pistes d'atterrissage pendant l'hivernage 
n'ont pas été dispensés, alors que ces aménagements sont, depuis 
longtemps, réclamés et revêtent un caractère impératif; 2° quelles 
mesures il compte prendre pous mettre fin à la situalion actuelle 


et faire en sorle que ces aéradrornes soient accessibles pendant toute 
l’année. (Question du % août 1951.) 


Réponse. — 1° Aérodrome de Fort-Lamy. — L'aménagement d'une 
ste d’envot de 1.100 mètres à l'aérodrome « impérial » de Fort- 
amy à fait l’objet d'un marché de gré à gré, approuvé le 2? mars 
4951, portant sur une somme de 189 millions de francs C. F. A. 
exéculé pour le compte du ministère des travaux publics el des 


transports — Bases aériennes. La caisse centrale de la France d'outre- 
mer a accordé son appui financier à l’entreprise chargée des (travaux. 
Par ailleurs, le haut commissaire de la République en Afrique équa- 
toriäle française vient de proposer au ministre des travaux publics 


et des transports une aide substantielle, sous forme d’avance<, afin 
de Pos sans interruption la piste à 1.800 mètres, IL semb'e donc 
qu’il soit possible d'arrêter pour 1952 un programme de réalisation 
tel que les travaux entrepris pour la réfection complète de la p:te 


de 1.00 mètres, momentanément suspendus en raison de: bp 
puissent être continnés sans aucun arrêt de façon à rendre l'aér 
drome accessible en toute sécurité aux appareils DC 4: 20 Agradro 
de Fort-Archambault. — I! a été inscrit au programme 1950 du plan 
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d'équipement de l'Afrique équatoriale française un crédit de 50 mil- 
lions de francs C. F. A. en engagement et 20 millions de francs 
C. F, A. en payement pour l'aménagement de l'aérodrome de Fort- 
Archambault, La nécessité de dégager des disponibilités financières 
pour assurer la poursuile d'opérations urgentes et insuffisamment 
dotées a conduit à bloquer certaines dotations dont celles prévues 
pour l'aérodrome de Fort-Archambault, Cependant, le principe de 
l'opération n’a pas été mis en cause et celle-ci devrait pouvoir être 
financée au titre de la tranche 1952 du programme de l'Afrique équa- 
toriale française sous réserve des disponibilités accordées au 
PF, LD: RE 5. 





INTERIEUR 


243. — M. Wolff expose à M, le ministre de l'intérieur que la 
ite 21 juillet 195% à sa question éerite n° 15074, compie 


Té DOI [a 


lenu des explications fournies, ne lui donne pas entièrement salis- 
faction, I Jui demande: 1o s'il est exact que la commission régio- 
naie d'aptitude ayant siégé, le 25 avril 1950, au siège du C. A. T. L 
de Metz, n'a relenu pour l'avancement à la hors-classe que quatorze 
ecrélaires de police d'Etat sur sorxante-quatre proposés par Les pré- 


fets de la 6° région (comprenant neuf départements); 2° s’il es 
exact que ladite commission n’a pas examiné le dossier des cinquanie 
autres candidats, également proposés par leur chef de service, sous 


prétexte qu'après entente entre les représentants de l’administra- 
lion et du personnel il fut décidé de ne comprendre sur Ja liste 
de présentalion que les fonctionnaires âgés de trenle-cinq ans ; 
s'il est exact que le secrétaire général du syndicat C. F. T. C. 

a sollicité, pour les membres de la commission nationale d’avance- 
nent des secrétaires de police (ayant siégé à Paris les 25 et 26 juin 
1950), le droit d'évoquer en celte commission — souveraine dans 
ses travaux — n'importe quel cas non relenu par les commissions 
£ 1 mais que, pour des raisons techniques, et, en partlicu- 
lier, par suite di ibsence de nolices individuelles des intéressés, 
il dé ié, après vole, de passer outre; 4° s'il ne lui apparait 
pas, dès lors (malgré l'affirmation contenue dans sa réponse sein 
iquelle les travaux des commissions régionales n’ont qu'une valeur 
indivalive), que l'établisssement du tableau nalional d'avancement 
a ellectivement porté préjudice, en partie, du moins, aux jeunes 


secrélaires de police, puisqu'en définitive, à Meiz comme d’ailleurs 
à Bordeaux et à Lille,.les commissions régionales ont interprété de 
manière erronée l'instruction ministérielle no 33795-Per/2 du 3 avril 


dx0, en proposant systématiquement pour la hors-classe les secré- 
laires les plus âgés, au détriment des autrez, parmi lesquels figu- 
raient précisément des éléments jeunes, également proposés el 
réunissant les conditions requises, mais dont les dossiers ne furent 
] examinés; 5° les mesures qu'il compte prendre pour éviter, à 
l'avenir, le retour de pareils errements et faire appliquer stricte- 
ment les instructions adressées à ses services. La suggestion pro- 
posée ne consiste donc pas à réserver pour le prochain avancement 


un certain nombre de places aux fonctionnaires anciens, pas pius 

qu'elle n'est en contradiction avec le décret du 7 juillet 194f qui 

prévoit « que tous les secrétaires complant au moins cinq ans de 
tif 


services effectifs peuvent accéder au grade supérieur ». Il attire 
\ attention sur le sort des secrétaires de police entrés dams l’admi- 


nistration depuis 1945: ceux-ci complent plus de cinq ans de ser- 
vices effeciifs, l'ancienneté dans 1e grade de certains d'entre eux 
yemonte à une période antérieure, par suiie de bonifications pour 
services militaires. En l'état actuel des choses leur avancement 

bouché et il leur reste la perspective d'attendre pendant de 


mbreuses années l'accès au grade de hors classe qui constiiue 
vérilable obstacle à franchir. (Question du 31 juillet 1951.) 
Réponse. — fo A Vexceplion des quelques secrétaires qui ont 


< recrutés dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
au cours du premier trimestre de l’année 1946, tous les secrétaires 
de police d’Elat rermplissaient, au 931 décembre 1%0, les conditions 
d'ancienneté minkma (cinq ans de services eflectifs) requises par 
le décret du 7 juillet 1941. C'est ainsi que pour 4 postes de eecré- 
taires hors classe vacants, 1.303 secrétaires de police d'Etat étaient 
candidats à l'avancement. Par circulaire SN/Per/? ne %75 du 3 avril 
19%, les commissions régionales ont donc été invitées à limiter le 
chiffre de leurs propositions, Pour une région de moyenne impor- 
tance, ce chiffre était de 49, La commission régionale de Metz, 
qui a eu à examiner 64 propositions émanant de MM. les préfels de 
la 6° région, a présenté les noms de +4 secrétaires de police d'Elat 
(indication déjà fournie à l'honerable parlementaire par lettre ne #421 
du 3 avril 14951); 20 ja commission régionale de Me!lz a examiné 
tous les dossiers des secrétaires de police d'Etat proposés par 
MM. les préfets et chefs de service, ainsi que ceux des fonc- 
tionnaires signalés par l’un quelconque de ses membres, comme 
la circulaire SN/Per/2 n° 3375 du 3 avril 4950 le lui permettait. Elle 
a décidé à l’unanimité de domner la priorité, à valeur professionnelle 
égale, aux éléments les plus anciens: 3e il est exact que le repré- 
sentant du syndicat C. F, T. €. à la commission nationale paritaire 
d'avancement des secrétaires de police d'Etat s’est prononcé centre 
la méthode de travail consistant à examiner les propositions. faites 
par les commissions régionales. Toutefois, il lui a été rappelé par le 
président de la commission que la circulaire n° 3375 du 3 avril 450 
permettait aux représentants du personnel d'évoquer dans les. com- 
mnissions régivnales, tous les cas des fonctionnaires dont ils dési- 
raient voir examiner les dossiers. Dès lers, l'objection de ce délégué 
syndical se trouvait être sans fondement; 4° si lon excepte uns 
région où l'instruclion du 3 avril 190 a été interprétée d'une 
manière erronée et où systématiquement les secrétaires les plus âgés 
nnt été présentés en tête, par contre, dans les autres régions (Bor- 
deaux et Metz par exemple), ce n'est qu'à valeur professionnelle 





égale, que les secrétaires les lus âgés ont bénéficié d'une priorité. 
L'établissement du tableau national d'avancement de l’année 1950 ne 
peut avoir porté préjudice aux jeunes secrétaires de police. I} con- 
vient en effet de remarquer que pour un nombre infime de vacances, 
la quasi-totalité des secrétaires de police d'Etat a vocation pour un 
avancement de grade. Dans ces conditions, nombre de secrétaires 
d'excellente valeur professionnelle ont dépassé l de trente-cinq et 
parfois quarante ans; 5° compte tenu des explications qui précèdent, 
les instructions ministérielles ont été correctement appliquées par 
les commissions régionales et c’est uniquement pour une région que 
la commission natlonale d'avancement à eu à corriger les travaux de 
la coramission régionale, Le sort des secrétaires de police d'Etat 
entrés dans l'administration en 1945 et plafonnant actuellement à 
la classe exceptionnelle de leur grade par suite du jeu des bonifica- 


tions d'ancienneté pour services militaires, est certes digne d'intérêt, - 
Li 


mais celui des secrétaires de police d'Etat plus âgés, de valeur pro- 
fessionnelle égale ou supérieure et comptant de nombreuses années 
de services, ne l’est pas moins. En l’état actuel des effectifs et en 
attendant une réforme statutaire, il ne paraît pas possible de tenir 
compte, pour l'avancement, de telle ou telle situation particulière, 
L est logique que des éléments tels que l’ancienneté dans le grade, 
l’ancienuelé dans la polie, la durée totale des services (civils et 
militaires) départagent des candidats à l'avancement, de mème 
valeur professionnelle. 





382. — M. Burlot expose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux 
termes de la loi du 4 avril 1940, article 1«r, il a été créé des zones 
urotégeant les établissements d'isstruction publique me desquels 
les débits de boissons et cafés ne peuvent être établis; que les 
ccoles privées semblent exclues de ce droit de protection, et demande 
les mesures envisagées pour que la sauvegarde, dont bénéficient les 
élèves des écoles publiques, soit également étendue aux élèves des 
écoles privées. (Question du 21 août 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 1er de la lai du 4 avril 19%0, 
"nedifiée le 22 mars 1942 et complétée par la loi du 6 mars 1943, 
les préfets fixent, par arrêté, les distances auxquelles les débits de 
baissons ne peuvent être établis autour notamment des établisse- 
ments d'instruction publique. Le conseil d'Etat va étre invité à 
donner son avis sur la portée de ce texte qui prête à discussion et 
qui n'a pas donné lieu, jusqu'ici, à jurisprudence. 





JUSTICE 


123. — M, Auban demande à M. le ministre de la justies: i° si le 
régime spécial accordé aux apprentis vis-à-vis de la sécurité sociale 
et leur permettant de ne cotiser que sur un taux de 10 p. 1@& et: 
sur la base d’un salaire minimum mensuel et forfaitaire de 4.000 F, 
peu: être valablement appliqué à un avoué stagiaire; 2° si, lors de 
l'examen professionnel ayant lieu à la fin du stage, la Chancellerie 
peut juger insuffisants les versements faits à cet organisme dans 
les conditions susindiquées et prétexter _. ledit stage n’a pas été 
cfectif pour refuser au stagiaire le droit d'exercer; 3° si, du fait 
de leur assimilation aux apprentis, les avoués stagiaires sont dis 
rensés des versements à effectuer à la caisse d’allocations fami- 
liales. (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — 1° et % Les questions concernant l'application de la 
législation relative à la sécurité sociale relèvent de M. le 
d 1 travail et de la séeurité sociale, à qui honorable parlementaire 
curait intérêt à s'adresser directement; 2° l'examen onnel 
est subi devant une commission composée d'un magistrat et de 
quatre avoués, à qui il n'appartient pas d'apprécier si le stage a été 
effectif. Par contre la Chancellerie doit, en recourant à tous moyens 
de preuve, vérifier si les candidats présentés à son agrément ont 
accompli un stage « effectif », au sens donné à ce terme par l'ar- 
ticle 3 du décret du 19 décembre 1945. 





124. — M. Auban demande à M. le ministre de 
quelle classification professionnelle et sur quelle base de 
Ininimum un clere stagiaire chez un notaire peut valablement 
à la caisse de retraite et de prévoyance des eleres et employés 


fl 


notaires en vue de l'achat d’une élude, sans risquer de voir rejeter 
son dossier et refuser sa nomination par la chancellerie, sous le pré- 
texte que les versements faits à cet organisme, correspondant à un 
taux de salaire trop bas, font présumer que le stage exigé n'a pas 
été eflectif. (Question du 20 juillet 1951.) 

Réponse. — La ementation du stage pour accéder aux fonctions 
de notaire ge À y la loi du 2% ventôse 
M [mean RL rage Aa Me de 2 MO 
mmentation exige que mp3 . 
J1 appartient à la pete d'apprécier si le candidat établit | 


ê 
de 
hs 


a acco un travail sé garantissant 
fois ee , de rendre D cuéntéle les services que 
droit d'attendre de tout notaire. Un de ces moyens. 

étre l’examen des salaires au clerc pendant le fes 
edge or pre Eos mie à la de 
ee D'ale D. 1900 1 233) 
cour de cassation (arrêt du 45 novembre 1899, Dall. ! 

quelles conditions doit satisfaire, pour Ctre valable, le stage d'u 


clerc de notaire, , 
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170. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la justice 
qu'un greffier de justice de paix, dans un canton rural de moins de 
8.000 habitants où les affaires sont presque nulles, ne retire de sa 
charge, en dehors de son indemnité de fonction actuellement de 
60.000 francs, qu’une quinzaine de mille francs annuellement. IL lui 
demande si, dans ces conditions, ce greffier peut payer une patente 
de 6.000 francs après avoir obligatoirement déboursé 3.300 francs 
d'allocations familiajes, 1.200 francs de ‘otisation syndicale et 
7.000 francs de cotisations à la caisse vieillesse et si une telle 
situation ne peut être améliorée et dans quelles conditions, (Ques- 
tion du 24 juillet 195:.) 


Réponse, — La chancellerie n’est pas en mesure de répondre à la 
question posée. En eflet la fixation du montant de la patente payée 
-# les officiers’ publics et ministériels relève plus spécialement de 

. le ministre du budget. D'autre part, toutes les questions relatives 
aux cotisations d'allocations familiales et aux cotisations à la caisse 
vieillesse entrent dans les attributions de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, L'honorable parlementaire aurait intérêt à 
s'adresser à ces deux départements ministériels. 





171. — M, Deshors expose à M, le ministre de la justice qu’il 
arrive trop souvent, dans nos campagnes notamment, que l’Electri- 
cité de France fournisse aux usagers du courant ékctrique non con- 
forme aux conventions, soit par excès de voltage (ce qui occa- 
sionne de sérieux dégâts aux installations), soit plus souvent 
par sous-voltage; et lui demande son avis sur les points sui- 
wants: 1° si l’Électricité de France est tenue de fournir aux usagers 
du courant au voltage convenu; 29 en cas de fourniture non con- 
forme, si elle engage sa responsabilité; 3° dans l’affirmative, si le 
tribunal du lieu du manquement est compétent pour en connaître; 
&o à défaut, quel est le tribunal compétent; 5° si le chef de secteur 
est qualifié pour recevoir la citation; 6° si l'usager est fondé à 
refuser le payement des factures jusqu'au jugement; 7e si l’Elec- 
tricité de France engage sa responsabilité au cas où elle couperait 
le courant pour cause de non-payement, s'il vient à être démontré 
ne la résistance de l'usager était fondée. (Question du 24 juillet 
vy . ”» 


Réponse, — La chancellerie ne peut, sans méconnaître le principe 
de la séparation des pouvoirs, émettre un avis sur une question sus- 
ceptible d’être soumise à l’occasion d'un cas d'espèce à l’appré- 
ciation souveraine des tribunaux, 





338. — M. Bergasse expose à M. le ministre de la justice qu à la 
question orale d’un délégué à l'assemblée algérienne: « Quelle est 
Ja nature juridique &es chemins de fer algériens », le commissaire 
du Gouvernement répondait: « Nous nous trouvons en présence 
d'une forme juridique extrêmement curieuse; les chemins de fer 
constituent un élément du patrimoine confié à l'Algérie qui exploite 
cet organisme, dit le texte de 1938, par une administration, Par con- 
séquent, l'exploitation des chemins de fer en Algérie est exercée 
par une administration de l'Algérie. Elle est gérée par un directeur 

ommé par le gouverneur assisté de divers comités ou assemblées 

élibérantes. » Les cheminots sont Ces agents recrulés par l’admi- 
fistration. Ils ne bénéficient pas des privilèges accordés aux fonc- 
tionnaires, Il lui demande, en raison d'avis divergents, quel est le 
tibunal compétent auquel doit s'adresser un agent retraité qui se 
pue lésé par une application arbitraire du règlement des retraites. 
Question du 9 août 1951.) 


Réponse. — Il ne peut appartenir qu'aux juridictions saisies de ces 


litiges d'apprécier leur compétence sous le contrôlè de la juridict:on 
supérieure dont elles relèvent 





384, — M. Bergasse, considérant le cas d’une location principale 
B caractère commercial (qui n'avait pas ce caractère lors €<e la 
Bignalure du bail en 1917, mais qui l’a acquis par ja suite, le loca- 
taire principal, commerçant, exerçant son coinmerce dans une partie 
des lieux loués) fait l’objet de sous-locations, tant commerciales que 
d'habitation, mais à l'exclusion de tout meublé, demande :à M. le 
Ministre de la justice: 1° quels sont :es textes réglementant le prix 
de loyer de ces locaux d'habitation sous-loués; 2° au cas où la 
loi n° 48-1360 du 4 septembre 1918 s'appiiquerait, s'il ne doit pns 
en résuller, par application de l’article 39, alinéa 4°, de ladite ;0i, 
ue le loyer à payer par le locataire principal au bailleur proprié- 
aire pour ces locaux d'habitation sous-loués vides, Cait être égal 

Celui perçu par iui de ses 
&i août 1951.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
si relève uniquement de l’interprétalion souveraine des tri- 
AUX, 


sous-locataires. (Question du 





486. — M, Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre de la 
e sur le droit à l'assistance judiciaire ouvert par la loi du 
put 1949 aux détenteurs de la carte sociale des économiquement 
bles. [1 Jui y que les titulaires de cette carte, selon la 
Volonté manifestée 2" le législateur, devraient être dispensés de 
üutes les formalit requises .pour les rsonnes qui sollicitent 
bénéfke &e l tance judiciaire; et lui demande de lui pré- 
tiser quelles instructions 4 a données pour que l'assistance judi- 
Ciaire soit immédiatement . accordée aux détenteurs de ces cartes. 
KQuestion du 30 août 1951. 





Réponse. — La Joi du 2 août 1949 n’a pas eu pour objet d'accorder 
l'assistance judiciaire de plein droit aux titulaires de la carte d'éco- 
nomiquement faible. Elle les a seulement dispensés d'établir l'insuf- 
fisance de leurs ressources En conséquence, les bureaux d'assis- 
tance judiciaire qui n'ont plus à apprécier si les ressources Cu 


requérant lui permettent de faire valoir ses droits en justice, demeu- 
rent toutefois compétents, conformément au droit commun, pour 
examiner s’il y a lieu d'accorder aux titujiaires de ia carle le béncfice 


de l'assistance judiciaire. 





MARINE MARCHANDE 


..510, — M, Golvan demande à M, le ministre de la marine mare 
chande: 1° sur quelles dispositiéns s'appuie un administrateur de 
l'inscription" maritimè “pour ‘considérer comme aulorisée l'exploita- 
tion sans restriction par des mytiliculteurs d’un banc naturel non 


classé; 20 s’il est possible d’erivisager une réglementation de la 
pêche des moules err vue -de- préserver les. intérêts des populalions 
côtières. (Question du 31 août 1951.) 


Réponse. — 1° On distingue sur le lilloral français, au point de 
vue administratif, deux catégories de gisements nalurels, coquil- 
liers ou bancs; les gisements classés et les gisements non classés. 
Seuls, les gisements dont l'exploilalion présente un intérêt sufti- 
sant pour la pêche ou la conchylicullure sont délimilés et classés; 
la pêche sur ces gisements est l’objet d’une réglementation édictée 
sous forme d’arrêtés, en application de la loi du 9 janvier 1852 et 
du décret du 10 mai 1862. Sur les gisements non classés, l’adminis- 


tration considère que la pêche est libre, sous mMserve de l'obser- 
vation des mesures d’ordre, de police et de protection des fonds 


relevant de la réglementation générale applicable à la pêche mari- 
time; 2° il est ‘oujours possible d'envisager une réglementation 
de la pêche des moules sur une Zone du liltoral qui se révélerait 


d'un intérêt particulier; les professionnels peuvent saisir l’aulori'é 
marilime de leurs proposilions à cet égard. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


512. — M. Guérard demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si le propriélaire d’un fogds de commerce donné par 
lui en gérance libre en vertu d’un bail-gérance porté à la connais- 


sance des tiers par un avis inséré dans un journal d'annonces 
légales, peut être contraint au payement des cotisations ouvrières et 
patronales dues au titre de la sécurité sociale et aux cotisations dues 


au titre des allocations familiales lorsqu'elles n'ont pas été acquittées 
par le gérant libre. (Question du 31 août 1951.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire paraît 
comporter une réponse négalive, sous réserve de lapprécialion sou- 
verâine des tribunaux. 





543. — M. Boscary-MonsServin demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si la conjointe d'un salarié du régline gené- 
ral de la sécurité sociale qui exerce elle-même une activité de com- 
merçante nôn salariée, peut prétendre aux prestations m#.adie-mater- 
nité des assurances sociales du fait de l’activité de son mari. (Ques- 
tion du 3 septembre 1951.) 

Réponse. — Réponse négative. Conformément à l'article 23 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, ne peut pré- 
tendre au bénéfire des prestations du chef de ,’assuré au titre de 
membre de la familg, le conjoint inscrit au registre du commerce 
et des métiers, 


546 — M. de Saivre demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité socia.e pour quelles raisons l’allocation accordée ax vieux 
travailleurs de l'Algérie est. inférieure à 5.000 francs à celle de la 
métropole. (Question du 3 septembre 195#.) 

Réponse. — Le régime algérien des assurances sociales est un 
régime autonome, indépendant du régime métropolitain, il ap} n 
à la seule Assemblée algérienne de modifier le taux de l'allocation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


611. — M, Leon Noël demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme 51, élant donné le nombre croissant 
d'accidents d'automobile, il ne pourrait pas envisager de faire placer: 
{o des feux réglant automatiquement la circulation, à cerlains carre- 
fours routiers, en dehors même des agglomérations; 2° des miroirs 
à d’autres carrefours silués dans des petites agglomérations où la 
circulation n'est pas assez intense pour juslifier l'établissement de 
signaux lumineux, mais où la visibilité est très limilée. ‘Question du 
7 septembre 1951.) 

Réponse, — 1° L'établissement d'une signalisation par feux colorés 
ayant pour objet de régler la circulation des véhicules sur les grands 
itinéraires routiers est prévu par l'instruction genérale du 1 août 
1946 sur la signalisation routière, Toutefois, l'installation et le fonc- 
tionñement d’une telle signalisation présentent, en dehors des 
agglomérations, certaines difficultés et entrainent des dépenses 
élevées eu égard aux crédits mis à la disposition de mon départe- 
ment au titre de l’entretien des routes nationales; 2° en raison du 


danger que présentent ces appareils, l'emploi de miroirs aux croi- 


sements est rigoureusement interdit par ladile instruction. 
+ 6 +- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du mardi 25 septembre 1951. 


Sur la suspension de la séance jusqu'à vingt et une heures, 


Nombre des VOtANTS. cocosccesenesemescesesescesse 


absolue. coroutieomenvtes Made genres see 


Majorilé 


Pour 


Contre 


l'adoption. «eee rues ce rx 388 


DE LA 





SCRUTIN (N° 260) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 

Apithy. 
Arbetier, 

Arnal 

Aubarne. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux 
Barrier. 
BRarrot. 
Baudry 
Baurens. 
Bavlet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 

Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Jacques). 


d’Assen 


(de). 


Benbahmed ‘Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès, 
Berthet 
Bettencourt. 

Bichet ‘Robert), 
kHidauit (Georges), 
Billère S, 

Bitliemaz, 

Binot. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès,. 

Bouret (Henri), 
Bourgès- Maunoury, 
Boutbien,. 
Bouxom. 
Brahimi 
Briflod. 
Bruüyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 

Cala vet. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
brome. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Cavelier. 

"Cayeux (Jean). 

Chabenat, 


(Ali). 


(Mohamed). 

















Ont voté pour : 


Chanant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chässaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Coffin. 

Colin !‘André}, 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman, 
Conombo, 
Conte. 


Cordennier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier 
Darou, 
David {Jean-Paul}, 
Seine—t-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt ‘Lucien}, 
Defferre. 
Lefos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
De]bez. 
Delbos {Yvon). 
Delkcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Eenis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun); 
Mile Dienesch, 
Lommergue. 
Dore y, 
Douala, 
Douirellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz {Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud, 


(Edouard), 


Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit, 

GaiHard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton., 

Gernez, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourden. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud {Henri}, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille. . 

Guislain. 

Guissou (Henri}, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Fsorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jutes-Julien. 
Kessous (Youcel). 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy, 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. # 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, : 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 





jraniel (Joseph 





Lapie 4pierre-Olivier]e 


Laplace. « 
Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens” (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 


Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 5 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Leièvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liautey (André}. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 


MM. 
Astier de La Vigerie(d’}. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Be (Charles), 
Seine-et-Orce. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville (de), 


Mollet (Guy). 
Monin. 





Montalat. 

Monteil (André), F 
Finistère. Rollin (Louis), 

Montel (Eugène), è 

Montel” (Pi } Saïah (Menouar 
on erre), # 
Rhône. Mohamed 

Mont er (de), ü 

Montjou (de), Saivre (de). 

Morève. Salliard du Rivauit, 

Morice. . |Sauvajon, 

Moro Giaflerri (de). }Savar 

Mouchet, Schaff. 

Moustier (de). Schmitt (Albert), 

Moynet. Bas-Rhin, 
Mutter (André). Schmitt (René), 

Manche, 


Naegelen (Marcel), 
Nazf Boni. ei 
Nenon. 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 


ter. 
Schuman (Roberty, 


Nigay. Moselle, 

Ninine. Schumann (Maurice 

Noe (de La). Nord. 

Notebart. Segelle. 

Olmi. se ds 

ere ge Mamadou. |}Sibué. 

Ouki Cadi. Sidi el Mokhtar, 

Cu Rabah Siefridt. 
(Abdelmadjid), Silvandre. 

| Pantaloni, Simonnet, 

Paquet. [Sion. 

Paternot. Sissoko (Fily-Daboÿ, 

Pebellier, Smail. ï 

Peltre. ISolinhac, 

Penoy. S. 

Perrin. urbet, 

Petit (Eugèné- Taillade. 
Chudius). Teitgen (Pierre- 
Petit (Guy), Basses- Henri). 
Pyrénées. Temple. 

Pflimlin. Thibault. 


Thomas (Alexandre}, 


Côtes-du-Nord. 


Pineau Thomas (Eugène), 
Plantevin. Nord, 

Pleven (René), Tinguy (de). 
Piuchet. Fiteux, 

Mme Poinso-Chapuis. À one ge 
Pradeau. Tremouilhe 
Prigent (Tanguy), Turines . 
Quendrd Vague. 

; Valentine. 
Queuille (Henri), Valle {JulesY, 
es Vals ‘Francis}, 

ù Vassor. 
Ramarony. Velonjara. 
Ramonet. Verdier. 
Se Verneuil. 

Ste, V {Emman 
Raveloson. à . 
Raymond-Laurent, Villard. 

Reeb. Villeneuve (de). 

Regaudie. Maurice Viollette,- 

Reille-Souit. Wagner. 

Révillon (Tony). Wasmer. 
Yacine (Diallo). 








ey. 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre: 


Billoux. 


Boisdé. : 

Bonte (Florimond), - 
Bourgeois. 
Boutavant. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brauit, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel), 


re 2 
Caillet (Francis), 


« 









Zodi Ikhia. 


Commentry, 
Costes 


?. 
(Altred), Sein& 
Cot, 
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Dupuy (Marc), 

Durbet, 

Mme Davernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayvet, 

lebvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourvel, 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Mrae Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Garnier, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Goument. 

Gautier. 

Georges (Maurice), 

Gillet 

Giovoni. 

Giranm, 

Godin, 

Golvan., 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 


Heétlier de Boislambert. 


Huel, 
Jacquet ({Marcÿ, 
Seine-et-Marne, 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juts. 
Kauffmann, 
Kænig. 
Kriegel-Valrimont, 


(Rose). 





Krieger (Alfred). 
Kuehn {René}. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre, 

Leinaire. 
Lenormand (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Magendie. 
Malbrant. 


Mallez. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel ER 
a {André). 
Mlie Marzin. 
Maton. 
Maurice-Rokanowski. 
Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 
Mignot, 
Moatti. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monsabert 
Montillot, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux, 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise. 


(de), 


Pasteur Vallery-Radot. 


Patinaud, 
Patria. 

Paul (Gabriel), 
Pelleray, 
Peytel. 
Pierrard, 


Nord. 


Oisc. 


Pinvidic, 
Prache. 
Prélot. 


Mme Prin, 


Priou: 
Pronteau, 
Prot, 

Puy 
Quinson. 


Mme Rabalé, 


Raingeard, 


Renard (Adrien), 


Aisne. 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Ribère (Marcel), 


Alger. 


Ritzenthaler. 


Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt, 


Roucaute (Gabriel), 


Rousseau, 
Samson. 


Sanogo Sekou, 


Sauer, 


Schmittlein. 


Serafini. 


Sesmaisons (de) 


Seynat,. 
Signor, 
sou. 
Soustelle,. 


Mme Sport 


Thiriet. 


isse, 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 


Tirolien. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallon (Louis), 


Védrines. 
Vendroux. 
Vergès. 


Mme Vermeersch. 


Vigier. 


Villon (Pierre). 


Wolff. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Becquet. 
Boganda, 





Dixmier. 
Fercinal. 
Houphouel-Boigny. 


Mamadou 


Konaté, 


Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Caliot (Oiivier). 
Colonna d'Istria, 


Gardey 


(Abel). 
Martinaud-Déplat, 


Mitterrand, 


Ulver. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dail la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des VOLANLS, sssscsstonsneseesrsoep ce serwee 619 
Majorité ADSOIUE. con vo ten sAvrsrve oo e 


Pour l'adoplion.. .s.ssvevéssrosssse 391 
Contre CLREELEEEETFI ANT TETE ET III ITT. 2% 


310 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
raent à la liste de scrutin ci-dessus. 





a 





d'à 








Sur l'amendement de 


Seine-et-0ise,. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
kenbahmed (Mostela). 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 
benoit (Alcide), 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Elorimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
koutbien. 
Brahimi 
Brait. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
(asanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Cesaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Ceffin. 
Cogniot, 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes {Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant (Rober!l), 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou, 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Dbefferre. 
Mme Degrend. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 


Marne 


(AH). 


(Marcel), 


Seine. 


Dicko (Hamadoun), 
Doutréllot, 
Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 


Dupuy (Marc), 
Durroux. 


SCRUTIN (N° 261) 


M. Minjoz 


Florand,. 

Fourvel. 

Mme Français 
Mine Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gäazier, 

Gternez. 

Giovoni. 

Girard. 

cesnat. 

Gondoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille. 
Crenier (Fernand). 
Mme Guérin (Ro 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitten (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard), 
Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret} 
Kriegel-Walrimont, 
Lacoste. 
Mme L aissac, 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien 
Lamps 
Lapie 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis; 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André 
Levindrey. 
Linet. 
Liuretlte. 
Loustau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maureliet. 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Mercier (André), 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Seine 


(Robert), 


Seine 











(Pierre-Olivier). 


Nord. 


Oise. 


à la conférence des 


Mont 


Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton, 

Muller, 
Mu:rmeaux 
Naceeien (Mai 
Xenon 

Nininé 


présidents 


Noël (Marct 
Not: bart. 


Palinatm 
Paul (G 


bi 


Pierra: Î, 


Pinea 
Pradeau 
Pricent 


Renard 


Mine R« 
tochet 
RosenBl 
tougier 
Sauer 

Savary, 
Schmitt 


Sibué. 
Signor. 
Siuvand 
Sion. 


Maine 


Nord, 


Tillon 
Titcux. 


Tourta 
Tricart, 
Mme V 


Vals (1 


Vergès. 
Mine 


Yacine 








Roucaute 


Thomas 


Thomas 


(Renvoi de la prochaine séance au mardi 2? octobre 1954), 
Nombre des volants. .ssosccsssesesepessseueets.ee 491 
Majorité CT PR PNR 246 

Pour l'adoption. . .ecscsevsesee cs: 207 
6 EPP CRRFLELLETIIILI III 284 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Minc Duvernois., Meuni (pi 
Arbeilier. Mme Estachy. Côte-d'Or, 
Arnal, Estradère. Midof. 
Astier ded&a Vigerie (d’).} Evrard. Minjoz. 
Auban (Achille). Fajon (Etienne), Moch (Jules), 
Audeguil. Faraud, Mollet (Guv), 
Ballanger (Robert), Fayet. Montlalat 


x 
{ 


Tanguy 


Mine Prin, 


CA. 


{(Walde 


11 
dLlL, 
[, 


(Re 
té 


Manche, 


Segeile, 


re. 


Tourné. 


id. 


ail 


(Dial! 
Zunino, 


abriel 


tant 
Couturier, 
Valentino. 
rancCi 
Védrines, 
Verdier. 


3)« 


Thorez (Maurice), 
{{ haries), 


Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner, 


»). 


Sissoko (Fily-Babo), 
Sportisse. 
(Alexandre), 
Côtes-lu-Nord. 

(Eugène), 



































LU ee 
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LA 
Schuman (Robert), Sourbet, Valabrègue. 
Moselle, Taillade. Valle (Jules), 
Ont voté contre: Schumann (Maurice), |Teitgen (Pierre- Vassor. 
Nord. Henri). Velonjara. 
Senghor. Temple. Verneuil, 
MM. Devinat. Loustaunau-Lacau. Sidi el Mokhtar, Thibault. Viatte. 
Abelin. Dezarnaulds. Louvel. Siefridt. Tinguy (de). Villard. 
Ait Ali (Ahmed). Mlle Dienesch, Lucas. Simonnet, Toublanc. Villeneuve (de). 
André (Adrien), Dixmier, Maga (Hubert). Smaïl. Tracol. Maurice Violletle. 
Vienne. Lommergue. Muilbe. Solinhae, Tremouilhe, Wasmer. 
André (Pierre), Dorey. Mamba Sano. souquès, Turines. Zodi Ikhia. 
Meurthe-et-Moselle. Douala, Manceau (Bernard), 
Anthonioz. bDucos. Maine-et-Loire. 
Antier. Ducreux. Marcellin. 
Apithy. Dumas (Joseph). Marie (André). À : 
Aubarne. Dupraz (Joannès), Martel (Louis), N'ont pas pris part au vote: 
Aubin (Jean). Duquesne. Ilaute-Savoie. ÿ 
Aubry (Paul). Duveau. Masson (Jean). 
Aujoulat. Elain. Massot (Marcel). MM. Forcinal, Mondon. 
Aumeran. Estèbe. Mayer (René), Pardon (André), Fouchet. Mcnsabert (de). 
Babet (Raphaël). Fabre. Constantine, Barrachin, Fouques-Duparc. Montillot, 
Bacon. Faggianelli. Mazel. Barrès. Frédéric-Dupont, Nisse. 
Badie. Faure (Edgar), Jura. |Meck. Bayrou. Frugier, Nocher. 
Bapst. Faure (Maurice), Lot.| Médecin. Bechir Sow. Furaud. Noël (Léon), Yonne, 
Barangé (Charles), Félice (de). Méhaignerie. Bendjelloul. Garnier. Oopa Pouvanaa. 
Maine-et-Loire. Fonlupt-Esperaber. Mekki. Benonvillé (de), Gaupert. Palewski (Gaston), 
Barbier. Fourcade (Jacques). Mendès-France. Bergasse. Gaulle (Pierre de). Seine. 
Bardoux (acaues). Fouyet. Menthon (de). Bernara. Gaumont. ù Falewski (Jean-Paul), 
Barrier, Fredet (Maurice). Mercier (André-Fran- Bignon. Georges (Maurice)s Seine-et-Oise. 
Barrot. Gabelle çois), Deux-Sèvres, Billotte. Gilliot, Pasteur Vallery-Radst, 
Baudry d'Asson (de). Gaborit. Michaud (Louis), Boganda. Godin. Patria. 
Bavlet. ‘| Gaillard. Vendée, Boisdé. 10lvan. Pelleray. 
B« aumont (de), Galy-Gasparrou. Moisan. Bourgeois. Gracia (de), Peytel. 
Becquet. Garavel, Monin. Bouvier O'Cottereau. | Grousseaud. Pinvidie, 
Begouin Garet (Pierre), Monteil (André), Bricout. Guthmuller. Prache. 
Ben Alv Cherif. Gau. . Finistère. Briot Halleguen. Prélot, 
Béné (Maurice), Gavint, Montel (Pierre), Brusset (Max). Haumesser. Priou, 
Bengana (Mohamed). | Uenton. Rhône. Caillet (Francis). Hénault. R Puy. 
Ben Tounès. Gosse, Montgolfier (de)s Carlini. Hettier de Boislambert. |Quinson. 
Bessac mr ' ARE xontjou (de), Catroux. Re Raingeard. 
Bettencourt. CS Henri)... [Morève. Chaban-Delmas. Huel. Renaud (Joseph), 
Bichet (Robert). manu JR, … Léorioe. Charret-Tomasi. Jacquet (Marc), Saône-et-Loire, 
kidauit (Georges)  Loire-Inf rIEure, Moro Giafferri (de), Chatenaw. Seine-et-Marne, Ribère (Marcel), 
Billères. : +2 Mouchet. é Chupin. ' July. Alger. 
Billiemaz. Cuers {bbas Moustier (de). Clostermann. Kauffmann. Ritzenthaler. 
Blachette, SOS Moynei, , Cochart. Kænig. Rousseau, 
Edouard Bonnefous, Gutssou Henri) Mutter (André). Commentry, Krieger (Alfred). Samson. 
Boscary-Monsservin, Guitton {A he Nazi-Boni. Corniglion-Mblinier, Kuehn (René). Sanogo Sekou, 
Bourdellès. Le À api Nigay. S Couinaud. Lebon. Schmittlein. 
Bouret (Henri). Hakiki, Noe (de La). Coulon. Lefranc. Serafini. 
gourgès-Maunoury, f{albout Olmi, Damette. Legendre. Sesmaisons (de) 
Bouxom. Heuillard Ouedraogo Mamadou. Dassault (Marcel), Lemaire. _ [Seynat. 
Bruyneel ne ot Guld Cadi. Deliaune. Mme de Lipkowski. {|Sou. 
Burlol Aipes-M rm À Ou Rabah Denais (Joseph), Liquard. Soustelle. 
B Hugues (oseoh- _ (Abdelmadjid), Desgranges, Magendie. Thiriet. 
Cadi (Abd-el-Kade André): Seine Pantalon, Diethelm, Malbrant. Tirolien. 
Ma ef, Hulin d FE. I aqu E. Dronne. Mallez. S Triboulet. £ 
tier (Gilbert Rue Déonoéee Paternot. Durbet. Mamadou Konaté.  |Vallon (Louis), 
_ Seine-et-Oist Lee 4 né) Pebeilier, Febvay. Maurice-Bokanowski. |Vendroux, 
Lassagne. fsorni Peltre. Ferri (Pierre). Mignot, Vigier. 
Laloire, Jacquinot (Louis Penoy. Flandin (Jean- Moatti. Wolf, 
Catrice. rs (LOIS). Perrin. Michel), Molinatli, 
Lavelier. pa 3 Felit (Eugène- 
Cayeux (Jean) Jean-Moreau, ronne, Claudius), 
Chabenat Joubert, Petit (Guy), Basses- 
Chanant Juglas. | Pyrénées. 
Charpentier, lules-Julien. PflimJin. Excusés ou absents par congé: 
{ ing Kessous (Youcef). Pierrebourg (de). 
Chastellain. Kir. Pinay. MM. 
Chevigné (dt Klock. Plantevin. Caliot (Olivier). Gardey (Abel). Mitterrand. 
Christiaens Laborbe, even (René), Colonna d'Istria, Martuinaud-Déplat, Uilver. 
Colin (André), Labrousse, Pluchet, 
Finistère, Lacaze (Henri). Mme Poinso-Chapuis, 
= in hs Aisne, La Chambre (Guy). Pupat. 
ondat-Maharman, Lacombe. Queuille (Henri), ; * 
Conombo, Lafay (Bernard). Raffarin. N'a pas pris part au vote: 
Cocte-Floret (Alfred), |} Laforest. Ramarony. 
Haute-Garonne. alle Ramonet, à 1 } ; 
Coste-Floret (Paul), me (Joseph-Pierre), [Ranaivo. M. Edouard Herrict, président de l'Assemblée nationale, qui prés 
Rastel. dait la séance, 


Héranit. 
Coudert, 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier, 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
seine<t-Oise, 

Deboudt ‘Lucien), 
Lefos du Rau, 
Descoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Delmotte. 
Jenis (André), 

Dordogne, 
Dechors. 
Detœuf. 
Devemy, 








seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lenormand (Maurice). 


Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Litalien, 





Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 


Ardèche, 


Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 

Saivre (de). 


Salliard du Rivault, 

sauvajon, 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Sthneiler, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants, CŒRERERTENEETIL7L LI LELLELEEE,, 


501 


Majorité absolue. .. “cosseres PR paresse 251 


Pour. J'adoption,,. spossonasspenres 207 


Contre MRECErRELEELLNE ET) siresponsre 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


294 


après vérification, ces nombres ont élé rectifiés con{ormé» 





+.— 
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SCRUTIN (N° 262) 


{ Sur l'amendement de M. Patinaud à la conférence des présidents 
(Pas d'examen de nouveau texte avant celui de la proposition sur 
l'échelle mobile des salaires en deuxième lecture). 


Nombre des VOLANIS. sessepsvposersseremsseseussse 
Majorité absolue. ....sssssosese0o0ssossesvessessse 


Pour J'adoptiQN.srspppsspenppeouee 


Contre LAPLEEIERELTITILLLLLELLLILLSS 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auban (Achille). 

Audeguil, 

Pallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. Û 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Héchard (Paul), 

Béche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

| Benoit (Alcide), Marne 

| Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briffod, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Mme begrond, 

Deixonne, 

Dejean, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 
Doutreliot, 
Draveny, 

ne F 

uclos. (Jacques), 
Dufour. ques) 
Dupuy (Mare). 
Durroux. 












Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Giavoille. 

Grenier {Fernand}, 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen,. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-InTérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Matel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. j 

Meunier (Jean), 


Seine. 





Indre-et-Loire, 


609 
305 
207 
402 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Monte] (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Nolebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard, 

Mme Rabaté, 

Robier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaule (Gabriel), 

Rougier, 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 

Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse., 

Thoïnas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant- 

Couturier, 

Valentino. 

Vals Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 


Wagner. 
Yacine. (Diallo). 





Zunino. 





si 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubatne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paui). 
Aujoulat, 
AumMeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
jadie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Becliir Sow. 
Becquet. 
Besouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjeltoul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
tenouville (de), 
jen Tounès, 
Bergacce, 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet fRoberl). 
Bidauit (Georges), 
Hiyhnon 
Billères, 
Billiemaz, 
Billoile. 
Blachette, 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 


d'Asson (de). 


sourdellés, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 

Brio! 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (4bd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
sejue-et-0ise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delkmnas, 

Chabenat. 

Chmmant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chiupin, 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin ‘André), 


Finistère. ; 
Colin (Yves), Aisne, 
Commentry, 


Ont voté contre: 


Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouzier, 

Daladier 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
sSeine<t-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Lefos du Rau, 
Decoutte. 

Delachenal, 

Delbez, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune., 

bDehmotle. 

Denais (Joseph), 
Lenis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœu?, 

Devemy., 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Diethelm, 

Dixmier, 
Lomnrkr£gue, 

Dorev. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
bDupraz (Joannèes). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Fagzianelli. 

Faur: (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Micnel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gely-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Ga, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

teorges (Maurice). 

Gifiôt. 

soin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia: 1de}. 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky,. 


(Edouard). 





Gruérard, 


Gueye Abbas. 
Guichard. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Halbout,. 

Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 

Hettier de Boislambert, 
Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimt S), 


Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis), 


Joubert, 
Juglas,. 
Jules-Jul 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef), 


Ien, 


kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborb« 4 

Labronsse, 

Lacaze (Henri 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Be ard), 

Laforest 

Lalle. 

Lanet {Joseph-Pierre) 
Seine 


Laurens (R 
AVeYrONn, 

Lebon. 

Lecanuct 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 





Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond 
Ardennes 
Lefranc. 
Legendre, 


Lemaire. 


Lenormand (Maurice! 
Léotard (de 

Le Rov Ladurie. 

Le Sciellour. 
Lotourneau. 

Liautey André), 


Mme de Lipk( wski 
Liquard. 
Litalien. 


Loustaunau-Lacau, 
Louvet, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 


Mavendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mareellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowsk}, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 

Meck. 

Médecin. 





Méhaignerie, 
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À 





Mekki. 
Mendès 
Menthot 
Mercier 
Michaud 
Vendé 
Mignot. 
Mcutti. 
Moisan 
Molinatt 
Mondon, 
Monin 
Monsa be 
Monte 
Finiste 
Montel 


France, 

À (de), 
(André-Fran- 

Deux-Sèvres. 
(Louis), 


Ce 


rt (de). 
(André), 


(Pierre), 


Rhône. 


Montgolfier 


Montilo 
Montjou 
Morève. 

Morice 


Moro G 


(dC}« 
L, 


tñAe 
it ‘ 


Herr 
aff rr1 


Mouchet. 


Moustier 
Movnet 
Mutt 
Nazi-Bor 


Ouedraogo 
Ould Cadi 


André) 


Yonne, 


Marmadow. 


ah 





Penoy, 

Perrin. 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pertel. 

Pflimalin. 

Pierrebourg 

Pinay., 

Pinvidic, 

Plantev'a, 
even (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
'rache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quinsen. 

Raffarin, 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaiva, 

Rastlel. 

Raveloson, 

Raymoud-Laurent, 

Reille-Souit,. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révitlon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

KHitzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau, 

tousse hot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


(de), 


Salliard du Rivault. 
Samson. 
sanogo SekoU. 


Sauvajon, 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Senghor. 

Serafini, 

Sesmaisons (de), 

Sseynal, 

Sidi el 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhae, 

sou. 

Souquès, 

Sourbet, 

soustelle, 

Taillade. 

Teilgen {Pierre- 
Henri), 

Temple, 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy 

Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol, 

Trernouilhe, 

Triboulet, 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle {Jutes), 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatlte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasrmer, 

Wolff. 

Zodi JIkhia. 


Moklhlar, 


(de), 





N'ont pas pris part au vote: 


Ou Rahi 
(Abdelmmadjid}, 
Paleweki (Gaston), 
laieweki {[Jean-Paul!, 
Seine-pt Oise, 
Panta il, 
Paquet 
Pasts Vallory-Radot. 
Paternot 
Patria. 
Feb [ 
Pre 
Pel 
MM 
Uganda, 


lFercina!. 


M. Edouard Herrict, président de l'Assemblée 


Il 1KIKk 
Houphouel-Boigny. 


Mainadou Kenaté, 
Ocpa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé: 


Gardey (Abel. 
Martinauwxi-Déplat, 


[Milterran, 
| [ ver. 


N'a pas pris part au vote. 


nalionalc, qui prési- 


dait la séance, 
te eme) 
Le: nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Norabre des VOLANtS. comcenanseospepsansesssouseses 619 
Majerilé AbSOIUE , ..soosaoostocospelhesseobvese ces .0€ 0 


Pour l'adoption..osses 'FITLILILILEL 2 
1 


Contre 


rrorovrrec este ere rere 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





= D 





SCRUTIN (N° 265) 


Sur l'amendement de M. Patinaud à la conférence des présidents 
(Mise à l'ordre du jour de la rentrée, de la proposition sur l'allocta 
tion d'attente aux étudiants et de deux propositions ‘sur les Jénc- 


tionnaires), 


Nombre des VOLANTS, ssegenonesssovessrssssesssene 
Majorité absolue, ,, 020000000000 


Pour 
Contre 


.… 


lMidoplion, sss00000000000000 
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PRFRREEESIITLLLILELTALLLELEEEL: 284 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier, 

Arnal, 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-t-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard ;Paul). 
èche (Ermile}: 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, : 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boulavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Britffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Carnphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marzel)}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Certmolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristotol, 

l'again. 

Darou., 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 

Desson. 
Dicko (Hamadoun); 
Doutreliot, 
Draveny. 

bois. 


Du 

Duclos {Jacques)s 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme ÆEstachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. : 

Mine François. 

Mime Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gauticr, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (FEWx), 

Gourdon. 

Gozuû (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoilk. 

Grenier ‘Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitlton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Le Bail. 

Lecœæur. 

Le Coutlaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenorrand {André}. 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maurel t 
aurellet. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier, 
Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Mercier (André), Oise. 
Métayer. 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegélen (Marccl}, 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Ouénard. 

Mme Rabatë, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck)}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel) 

Rougier, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabe), 
Mme Sportisse, 
Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 
Thorez (Maurice}. 
Tillon (Charles), 
Titeux, 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant 
Cou 


turier, 
Valentine. 
Vals {Francis} 
Védrines, 
Verdier. . 


4 


ergès. 
Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel}. 
Villon (Pierre): 








Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Wagner. À 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 

















TR 
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MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Rillères. 
Billiemaz. 
Blachelte. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Rourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Ladi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin ‘André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Lefos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal,. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Pelmotte. 

Denais (Joseph}, 

Lenis (André), 
Dordogne, 


Ont voté contre: 


Deshors,.* 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle: Dienesch, 
Dixmier. 
Lommergue, 
Dorey. 

Doua LJ 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Duveau., 

Elain. 


Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Fon!up.-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Mauiice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gäillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine}, 
Vendée, 

Hakiki. 

Haibout. 

Heuillard. 

Hugues (Ermile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot {Louis}. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Kessous (Youcef). 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}. 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


seine. 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice! 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 





Le Sciellours 





Letourneau. 
Liautey (André): 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sane. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean). 
Massol (Marcel), 

Mayer (René}, 


Constantine, 

Mazel. 

Mec&. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

M.chauG ,L.uis), 
Vendée. | 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier (de), 

Montjou (de), 

Morève. 

Moriee. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe {de La). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouk Cadi, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penov. 

Perrin. 

Petit (Eugènce- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven {René}, 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri), 

Raffarin. 

Ramareny. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raste!. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre Taul), 
Ardèche. 

Ro!land 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïah ‘Menouar). 

Saïd Mohamed Ch2kh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon, 





Schañ. 





Schmitt (Albert); 
Bas-Rhin, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Sidi el 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl. 


Mokhtar, 





Solinhac,. 
Souquès. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Tinguy (de), 
FToublanc. 
Tracol. 
Tremoatthe, 


(Pierre- 





Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Veionjara, 
Verneuil, 

Viatte 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 
Wasmer 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Bardon (André), 
Barrachin, 
Barres. 

3ayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville (de), 
Bergasse, 
Bernard. 
Pignon. 
Bil'otte. 
Boganda. 

oisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout, 
Briot 
Brusset {Max). 
Cæœllet (Francis). 
Carlini 
Catreux. 
Chaban-Delmas, 
Charret-Tomasi, 
Chatenuy. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cachart. 
Commentry, 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damelie. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet. 
Febhvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 

Michel). 





Forcinal, 


Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 


Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

GCIVan. 

Gräcia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huéi. 

Jacquet {Marc}, 
seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieser {Alfred}, 
uehn ‘René), 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Mine dt 

Liquard 

Magendie. 

Maälbrant. 

Ma:lez. 

Mamadou konaté. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 


Maurice). 


Li} KOW ski. 


Monsa} }. 

Montillot 

Nis 

N ier. 

Noël Léon), Yonns 

Ocpa Pouvanaa, 

ïï Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Pa!ew ski (Gaston), 


Seine. 

Paleweki Jean Paul}, 
seine-et-0ise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria 

Pelleray, 

Peytel, 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélat, 

Priou. 

PLS. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler, 

Rousseau. 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Schmittlein. 

Serafint 

Sesmaisons (de), 

sevnal, 

Sou 

Soustelle, 

Thiriet. 

Tirolien. 


Triboulet. 








Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'’Istria, 


Gardey {Abel}. 
Méôrtinaud-Déplat, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, prési 


dail 


la séance, 


Les nombres annanc( 


Nombre des vo 


Majorité ab:oiu 


Pour l'a 
Conire 


Maie, après vérificati 


$ ian 
s en cean 


ss. 


» l'Assembl 


mn | 


' te 
(AMIS soso 


on, ces nombres ont 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


"e avaicnt él 


loption ss... MREELIELLLILT 


Vallon (Louis), 
Vendroux, 
Vigier. 
| Woiff 
IMitlerrand. 
[l ve 
qui présbs- 


499 


été rectifis conformês 





++ — 
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SCRUTIN (N° 254) 


Sur la deuxième partie 


des propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants.. 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalionale n' 


MM. 
Abelin. 
Ait, Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
fnthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 


(Raphaël), 


d'Asson 
me ont (de}s 

Be. quet. 

Beg ouIrn. 

Ben Aly Cherif. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères, 

Billiemaz. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Hourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Bu ron, 

li (Abd 
Ilavet., 
irter (Gilbert), 
Seine € t-Oise, 


el-Kader), 


ne SEE 


Cayeux (Jean), 
Chabenat, 
Chemant. 
Charpentier, 
“hassaing, 
Chastellain. 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 


Condat-Mahaman. 

Lonm bo 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


absolue... 


(de). 





l'adoption, +. 00 es ess eme 0» » 


vorcects enter etMecrete ee os 609 


orortoreheesemmemettrameese ces 305 


284 


corroreremmrtantseeettéites 325 


\ pas adopté, 


Ont voté pour: 


Coudert. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Del!lbe Z. 

Delbos (Yvon), 

Del! 1COS 

Delmotte, 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dommergue, 

Dorey 

Douala, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz {Joannès), 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 

Félice (de) 

Fonlupt-Esperaber. 


Jura 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit. 


Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet (Pierre), 
Gau. 

Gavini. 
Genton. 
Gosset. 

Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 
suichard. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakikt. 

Halbout. 

Heuillard, 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes}, 

Hugues er” "4 


André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel, 


Lot. 


Isorni. 

Jacquinot {Louis}, 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef}, 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}s 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Leiebvre 
(Francine), Seiné. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenorinand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scieilour, 

Lelourneau. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert}, 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


(Robert), 


Marie (André): 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel}s 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 


Monin. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de)}s 





Montjou {de)s 





Morève, 

Morice. S 

Moro Giafferri (de)s 

Mouchet,. ; 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe {de La}, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay, 

Plantevin. 





Pleven (Renéÿ, 


MM. 
Arbeitier, 
Arnal, 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de), 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Bi:loux.. 

Binot. 

Bissoi. 

Boisdé, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 
>ourgeois, 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau, 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset Max). 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caï!let (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera, 

Catroux. 

Cermolace, 

Césaire. 

Chaban- Delmas, 

Chambrun {de)s 





Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 


Pupat. 
Queuille (Henri), 
Raffarin, 
Ramarony: 
Ramonet, 
Ranaivo, 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony}, 
Reynaud (Paul), 
rosge. (Paul), 
èche. 
Rolland. À 
Rollin (Louis}s 
Rousselot, 
Saïah (Menouar}, 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Sauvajon. 


Schaff. | 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schneiter. S 
Schuman (Robert), 


Schumann (Maurice), 
Nord. ; 


Senghor. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 


Simonnet, 
Smaiïl, 
rue ve 


Etes ve 


Taillade. 
rolgen (Pierre 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 


Valabrè 
Valle (Jules). 


Vassor. 

Velonjara. 
Verneuil, 

Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 





Moselle, 


Ont voté contre: 


Charlot (Jean). 
Charret-Tomasi, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier, 

Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 
Commentry, 
Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Got. 
Couinaud, 

Coulon. 

Coutant (Robert), 
Cristofol, 

Dagain, 

DT 


Dosesu (Harcel}, 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Desson. 

Dicko (Hamadoun), 
Diethelm., 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
nd sua 


rard. 
ain (Etienne): 
Faraud. 
_ — 


Pont À Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 
Florand. 
Foucnet. 
Fouques-Duparc, 
Fourfvel, 


Zodi Ikhia, 


Mme Francois. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier, 
Furaud. 
Mes Gabrielle-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre def, 
Gaumont, 
Gautier. 
Gazier. 
Georges (Maurice): 
Gernez, 
Gilliot. 
Giovonis 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix}s 
Gourdon. 3 
Gozard (Gilles) 
Gracia (de). 
Mme Grappe, 
Gravoille. £ 
Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 
Mme Guérin (Rose), 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. : 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
ag ad 
Gus {Raymond}. 
lialleguen. 
Ilaumesser, 
pbs re . 
enneguelle. 
aettierde Boislambert. 
re t (Marc) 
acque ’ 
Seine-et-Marne, 
Jaquet (Gérard), Seine, 
Jean {Léon), Hérault. 
Joinwvilie | 
Malleret 
July. 
re 


ane 


Koch (René). 


Lacoste. 
Mme Laissac. 


Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier}s 
Le Bail. 


Lebon. 
Lecœur, 
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Le Coutaller. Montillot, Rosenblatt, 
Leenhardt (Francis). | Mora. Roucaute (Gabriel), 
Lefranc. Mouton. Rougier. 
Legendre. Muller. Rousseau, 
Lejeune. (Max), Musmeaux. Samson, 
Lemaire. Naegelen (Marcel), Sanogo Sckou, 
Mme Lempereur. Nenon. Sauer. 
Lenormand (André), Ninine, Savary. 
Le Sénéchal. Nisse. Schmitt (René), 
Le Troquer (Ardré). | Nocher. Manche. 
Levindrey. Noël (Léon), Yonne. |Schmittlein. 
Linet. ù Noël (Marcel), Aube. | Segelle. 
Mme de Lipkowski. | Notebart. Serafini. 
Liquard, Palewski (Gaston), Sesmaisons (de), 
Liurette. Seine. Seynat. 
Loustau. Palewski (Jean-Paul), |Sibué. 
Lussy (Charles). Seine-et-Oise. Signor. 
Mabrut. Pasteur Vallery-Radot.|Silvandre. 
Magendie. Patinaud, Sion. 
Malbrant. Patria. Sissoko (Fily-Dabo), 
Mallez. Pau: (Gabriel), Sou. 
Manceau (Robert), Pelleray, Soustelle. 
Sarthe. Peytel. Mme Sportisse, 
Mancey (André), Pierrard, Thiriet, 
Pas-de-Calais. Pineau. Thomas (Alexandre), 
Martel (Henri), Nord. | Pinvidic, Côtes-du-Nord. 
Marty (André). Prache. Thomas (Eugène), 
Mlle Maurzin. Pradeau, Nord, 
Maton. Prélot. Thorez (Maurice), 
Maurellet. Prigent (Tanguy). Tillon (Charles), 
Maurice-Bokanowski. Mme Prin. Tirolien, 
Mayer (Deniel), Seine. | Pricu. Titeux. 
Mazier. Pronteau, Tourné. 
Mazuez (Pierre- Prot. Tourtaud. 
Ferrand). Puy, Triboulet, 
Mercier (André), Oise. | Quénard. Tricart, 
Métayer. Quinson. Mme Vaillant- 
Meunier (Jean), Mme Rabaté. Couturier, 
Indre-et-Loire. Rabier. Valentino. 
Meunier (Pierre), Raingeard, Vallon (Louis), 
Côte-d'Or, Reeb. Vals (Francis). 
Midol. Reégaudie. Védrines. 
Mignot. Renard (Adrien), Vendroux, 
Minjoz. Aisne, Verdier. 
Moatti. Renaud (Joseph), Vergès. 


Moch (Jules). 
Molinatti. 





Saône-et-Loire. 


Rey. 
Ribère (Marcel), 





Mie Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 


Mollet (Guy). Vigier. 

Mondon. Alger. Villon (Pierre), 

Monsabert (de). Rincent. Wagner, 

Montalat. Ritzenthaler, Woiff, 

Montel (Eugène), Mme Roca. Yacine (Diallo), 
Haute-Garonne. Rochet (Waïldeck). Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Forcinal. 


Goubert. 
Houphouel-Boigny. 


Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria, 


Mitterrand, 


Gardey (Abel). 
Ulver. 


Martinaud-Déplat. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
dail la séance, 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANL S-cspen arme co tasses er cer 619 


Majorité ADO: esta do tampescoes oct 31 
Pour l'adoption. sscesooosesesesess 292 
Contre ….... PRET TETETILIL TITI LIT OI 327 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





© + 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 19 septembre 1951, 
(Journal officiel du 20 septembre 1951.) 


Pans le scrutin 2 le tio j le sée pal 
M. Abel Gardey au cours du débat sur la proposit ( \ à 
l'échelle mobile des salaires: 

M. Valle (Jules), porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voler « conire », 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 septembre 154, 
Journal officiel du 21 septembre 1951 


£ 


Dans le scrutin (ne 248} sur l'ensemble de la proposilion 
relative à l'échelle mobile des salaires: 
M. Aubry {Paul}, por 6 Corn Hat avant volé « « re 
avoir vouIu voler « pour », 
M. Béné (Maurice), porté comme ayant voté niré û 


avoir voulu voter « pour », 


MM. Bouvier O’Cottereau et Priou, porlés comme axan oté 
« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement 

M. Daladier, porté comme ayant voté : léclare at in 
voter « contre ». 

M. Liquard, porté comme ayant volé « pour », déc 11 


« é’abstenir ». 
M. Valle (Jules), porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2% séance du A septembre 14. 
(Journal ofliciel du 22 septembre 1951.) 

Dans le scrutin (n° 256) sur l'amendement de Mile Marzin à 
l’article 1er de Ja proposition relative au comple spé olaire 
(Rétablir les mots « destinés à son lonctionnement »): 

M. Trémouilhe, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 


voulu voter « contre ». 


Dans le serutin (ne 257} sur l’ensemble de l'article 1 de ] 
sition relative au compte spécial scolaire: 
M. Bégouin, porté comme ayant volé « contre », déciare avoir 
voulu voler « pour », 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, qua Voltaire, 


